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AVERTISSEMENT. 


Cette  nouvelle  Édition  ne  diffère  de  la  précédente 
que  par  quelques  corrections  de  style  ,  par  l'addition 
de  plusieurs  Notes  courantes ,  des  Définitions  pré- 
liminaires qui  forment  la  première  partie  des  Pro- 
légomènes, et  de  la  JSote  sur  ï  Organisation  du 
Ministère  du  Progrès ,  que  l'on  trouvera  à  la  fin  du 
volume. 

On  a  cru  bon  de  faire,  des  lettres  capitales  et 
italiques,  un  usage  qui  va  au-delà  des  habitudes 
actuelles  de  la  typographie  française.  Le  but  que  l'on 
s'est  proposé  ,  en  employant  cette  méthode  ,  est  de 
faciliter  l'étude  des  Principes  en  indiquant,  par  des 
signes  sensibles,  l'importance  relative  des  mots  et 
des  idées  dans  îe  discours.  C'est  au  idîîteur  à  pro- 
noncer sur  la  valeur  de  ce  procédé  typographique  , 
qui  a  ses  partisans  et  ses  adversaires.        ' 
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BASCS 


POLITIQUE  UATIOMELLE. 


PROLÉGOMÈNES. 


DEFINITIONS    PRELIMINAIRES. 

Si  l'obscurité ,  l'incohérence  et  l'arbitraire  régnent 
encore  dans  le  domaine  de  la  Politique,  do  la  Philosophie 
et  de  la  Morale,  il  faut  en  accuser  le  vague  des  expressions 
que  ces  prétendues  sciences  emploient,  la  multiplicité 
des  significations  entre  lesquelles  flottent  la  plupart  de 
leurs  ternies,  en  un  motrexirême  imperfection  de  leurs 
langues;  car  l'esprit  humain  est  logique,  et,  de  sa  na- 
ture, il  marche  droit  à  la  lumière.  —  La  langue  mathé- 
matique ,  seule  encore,  s'est  presque  totalement  dégagée 
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de  la  confusion  de  Babel  :  aussi  les  géomètres  s'enten- 
dent-ils et  s'accordent-ils  fort  bien  quand  ils  parlent  géo- 
métrie, parce  que  les  mots  de  cette  langue,  carre ,  angle, 
cercle,  sinus,  etc.,  de,  sont  des  termes  exactement  dé- 
finis et  dont  le  sens  est  très-ncttcmenl  fixé  dans  l'esprit 
des  géomètres.  Les  mêmes  hommes  cessent  de  se  com- 
prendre ,  de  s'accorder  et  divaguent  à  l'envi ,  dès  qu'ils 
parlent  politique,  philosophie  ou  morale,  par  la  raison 
fort  simple  que  les  mots  droits^  liberté,  égalité,  matière, 
esprit,  ordre,  société,  morale,  passion ,  etc. ,  etc.  ,  ont 
mille  sens,  comportent  souvent  les  idées  les  plus  contra- 
dictoires, et  que,  sur  des  basses  aussi  vagues,  aussi  mou- 
vantes, il  est  absolument  impossible  que  l'on  puisse  rien 
constituer  de  solide ,  de  rigoureux  ,  de  scientifique.  — 
Ainsi  le  monde  mathématique  que  crée  l'esprit  de 
l'homme  et  où  il  établit  à  priori  les  définitions ,  s'est  le 
premier  dégagé  de  l'obscurité.  Le  monde  physique,  grâce 
à  l'exactitude  introduite  dans  les  observations  et  par  suite 
dans  les  définitions,  marche  rapidement  vers  la  lumière; 
mais  le  monde  moral  est  encore  plongé  dans  dos  ténèbres 
profondes,  et  l'on  entend  même  affirmer  tous  les  jours 
«  qu'il  est  impossible  de  constituer  une  science  fixe  dans 
«  l'ordie  de  la  trop  mobile  et  trop  capricieuse  activité 
«  humaine.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  celle  opinion,  bien  superficielle 
à  notre  sens ,  chacun  accordera  que  ,  dans  les  matières 
sociales  et  philosophiques,  on  n;.'  saurait  trop  se  tenir  en 
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t^arde  coiiUc  rimpeifcition  du  lanf;;age ,  ni  rechercher 
trop  scrupuleust'iiieni  la  poiisrc  à  iravors  la  lettre  qui  la 
manifeste.  ^(Uls  a|)pel()ns  forlenienl  sur  ce  point  l'atten- 
tion du  lecteur,  et,  pour  lui  faciliter  la  lâche,  nous  si- 
gnalerons brièvement,  sur  quelques  termes  dont  nous 
aurons  occasion  de  nous- servir,  des  variations  de  sens 
fécondes  à  l'infini  en  erreurs  et  en  sophismes. 


SOCIÉTÉ.  —  Ce  mot ,  entre  autres  acceptions  di- 
verses ,  signifie  tantôt  la  collection  des  individus  qui  vi- 
vent en  Société ,  tantôt  l'état  de  la  Société.  Cette  der- 
nière acception  est  la  plus  fréquente  dans  les  questions 
de  réforme  sociale.  Voici  comment  la  mixtion  des  deux 
sens  produit  le  sophisme  :  par  exemple  ,  on  profite  de  l'i- 
dée juste  et  acceptée  du  respect  que  l'individu  doit  à  la 
Sociàr  (  à  la  niasse  ,  à  la  collection  de  ses  semblables) , 
pour  désigner  h  l'animadversion  publique  tels  ou  tels 
hommes  que  l'on  accuse  d'attaquer,  d'outrager,  de  vou- 
loir bouleverser  la  Société  (sens  mixte  et  vague),  tandis 
que  c'est  l'amour  ardent  de  la  Société  (collection  des 
hommes)  qui  dicte  à  ceux-ci  leurs  critiques  et  leurs  ac- 
cusations contre  la  Société  (une  forme  donnée),  qu'ils 
veulent  faire  passer,  en  l'améliorant,  à  un  état  plus 
avancé,  plus  heureux. 

Autre    exemple.     On    énonce    cette    proposition    : 
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«  L'Iloniiiie  osl  hou ,  la  .SociiHé  si'iilo  csl  mauvaise.  •> 
Les  adversaires  s'écrient  :  «  Comment  peul-ou  soutenir 
«  que  l'Homme  est  bon  et  que  la  Société,  c'est-à-dire 
«  la  collection  des  hommes,  est  mauvaise?  Si  la  somme 
K  est  mauvaise ,  il  faut  bien  que  le  mal  soit  dans  les  élé- 
«  ments  qui  la  composent.  »  —  Que  la  proposition  pri- 
mitive soit  vraie  ou  fausse  il  n'en  est  pas  moins  clair  que 
cette  manière  de  la  réfuter  n'est  qu'un  sophisme  dû  à 
l'exploitation  du  double  sens  du  mot  Société.  Une  langue 
bien  faite  rendrait  impossibles  de  pareils  sophismes. 

ASSOCIATION,  SOCIÉTAIRE,  etc.  —  L'idée  exacte 
ou  scientifique  de  l'Association  se  compose  de  la  combi- 
naison intime  de  trois  idées,  l'idée  de  Vo7-dre,  l'idée  de 
la  libertés  l'idée  de  la /«.sî/fe.  L'état  d'Association  ou  f'rae 
sociétaire  suppose  en  effet  que  les  individus  associés  coor- 
donnent leurs  forces,  leurs  fonctions  et  leurs  travaux 
dans  une  œuvre  d'ensemble  (ordre),  que  cette  coordi- 
nation est  volontaire  et  non  forcée  (liberté),  enfln  que 
les  fruits  du  travail  commun  sont  partagés  aux  associés 
d'après  une  règle  acceptée  par  eux ,  comme  satisfaisant  à 
l'idée  qu'ils  ont  du  droit  de  chacun  vis-à-vis  de  tous  (jus- 
tice). Ces  trois  conditions  se  tiennent  :  on  comprend  en 
effet  que  si  l'individu  se  croit  lésé  dans  son  droit ,  il  ten- 
di'a  à  se  séparer  de  l'œuvre  commune ,  ou  bien  son  mé- 
contentement y  introduira  des  éléments  de  désordre.' 
Le  concours  franc ,  libre ,  volontaire  ,  à  l'œuvre  corn- 


DEFINITIONS.  5 

inimc  ,   exige    donc  impérieusement  la   condition    de 

jiislice. 

On  voit,  par  celte  défniilion  que,  l'état  d'Association 
étant  un  état  très-déterminé ,  il  n'est  pas  rigoureux  d'em- 
ployer, ainsi  qu'on  le  fait  souvent ,  le  mot  Association 
comme  synonyme  du  terme  générique  de  Société  :  car 
la  Société  actuelle ,  par  exemple ,  est  bien  loin  encore 
d'avoir  réalisé  l'Association  de  ses  membres.  Cependant 
nous  pourrons  dire  que  tel  état  do  Société  oiïre,  par  rap- 
port à  tel  autre,  une  réalisation  plus  ou  moins  avancée, 
plus  ou  moins  complète  de  l'Association  ,  si  nous  conve- 
nons de  désigner  ainsi  un  degré  comparatif  de  rapproche- 
ment ou  d'éloignemcnt  de  l'étal  sociétaire ,  c'est-à-dire 
du  véritable  état  d'Association. 

Il  faut  entendre  psr  Ecole  sociétaire ,  l'École  qui  a 
pour  objet  la  science  de  l'Association  et  la  réalisation  gé- 
nérale de  l'État  sociétaire.', 

RÉVOLUTION,  RÉVOLUTIONNAIRE,  etc.  — Quand 
on  a  mis  sous  la  bannière  de  ces  mois  les  principes  ou  les 
sentiments  de  liberté ,  de  justice  ou  d'humanité  ,  en  vue 
desquels  a  pu  se  faire  telle  ou  telle  Révolution,  on  a  com- 
mis une  erreur  de  mots  qui  est  devenue  un  grand  dan- 
ger. En  effet ,  eu  donnant  à  des  principes  glorieux,  dont 
la  réaUsation  anéantirait  à  jamais  dans  la  Société  l'esprit 
de  renversemenl,  de  réaction  violente  et  de  révolte  ,  en 
donnant  à  ces  principes  le  nom  qui  caractérise  l'idée  du 
I. 
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bouleversement  produit  par  un  violent  soulèvement ,  par 
une  éruption  du  volcan  populaire ,  on  est  arrivé  à  glori- 
fier, sous  le  nom  de  principe  révolutionnaire ,  cet  esprit 
de  négation,  d'insurrection  et  de  renversement  lui- 
même. 

De  cette  fausse  association  d'idées  résulte  une  doctrine 
pleine  de  périls ,  qui  accouple  et  lie  comme  par  un  lien 
nécessaire  l'idée  de  progrès  et  l'idée  de  révolution ,  qui 
va  même  jusqu'à  l'identification  des  deux  idées.  Cette 
doctrine  est  très-répandue  dans  les  esprits,  et  le  sophisme 
de  mots  sur  lequel  elle  repose  est  actuellement  exploité 
par  tous  les  partis  dans  le  langage  politique. 

Pour  nous,  entre  les  principes  sacrés  de  justice,  de 
liberté  et  d'humanité  dont  l'amour  animait  nos  pères  en 
89 ,  et  le  principe  révolutionnaire  proprement  dit,  la  ten- 
dance à  la  révolte ,  au  renversement  brutal  des  gouver- 
nements établis ,  des  sociétés  et  des  lois  établies ,  nous 
voyons  un  abîme.  A  nos  yeux  le  génie  du  progrès  n'est 
pas  plus  ie  génie  révolutionnaire  ,  que  la  loi  de  la  santé , 
du  développement  normal  de  la  vie ,  n'est  la  fièvre ,  la 
convulsion  ou  l'épilepsie. 

Le  sens  que  nous  donnons  au  mot  Révolutionnaire 
restera  donc  bien  défini  pour  notre  lecteur,  qui  nous 
trouvera  très-anti-rcvolutio?inaires,  mais  non  pas  contre- 
révolutionnaires 

LA  COMMUNE.  —  L'Humanité  ne  vit  pas  en  abstrac- 
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lion  :  cllo  vit  en  lï-aliu'?  et  sur  le  sol.  L'individu  ne  sau- 
rait d'ailleurs  être  en  corrélation  directe  avec  tous  les 
autres  individus,  ni  se  trouver  partout  h  la  fois.  lien 
résulte  que ,  quel  que  soit  l'étal  de  la  Société  humaine , 
celle-ci  est  toujours  formée  de  groupes  ou  aggloméra- 
tions d'individus  et  de  familles  faisant  corps  et  composant 
les  premiers  éléments  sociaux  ,  qui  sont  à  la  société  tout 
entière  ce  que  les  alvéoles  sont  à  la  ruche ,  les  régiments 
à  l'armée  ,  les  unités  au  nombre.  Cette  première  agglo- 
mération ,  nomade  chez  les  peuples  patriarcaux  et  chez  les 
peuples  sauvages ,  fixée  au  sol  chez  les  peuples  barbares 
et  chez  les  peuples  civilisés,  s'appelle,  suivant  les  temps, 
les  lieux  et  l'état  de  développement,  horde,  tribu,  douair, 
kraal ,  village,  bourg,  cité,  etc.  Cette  unité  sociale,  cette 
alvéole  de  la  ruche  ;  cette  première  agtriomération ,  sans 
laquelle  il  n'y  a  i)as  de  Société  pratiquement  réalisable , 
c'est  ce  que  nous  appellerons  la  Commune,  en  générali- 
sant le  sens  que  ce  mot  comporte  dans  notre  langue ,  et 
l'appliquant  ainsi  à  l'élément  primitif  de  toute  Société 
réalisée. 

POLITIQUE.  —  C'est  encore  un  de  ces  mots  Prêtées, 
contre  les  diverses  significations  desquels  nous  cherchons 
à  mettre  le  lecteur  en  garde.  Tantôt  la  Poliiiqiie  sera 
l'Art  de  gouverner  les  Étals;  tantôt  le  sens  s'élèvera  plus 
haut ,  comme  dans  cette  phrase  où  Voltaire  la  définit  par 
le  but  qu'il  lui  conçoit  :  le  véritable  but  de  la  Politique 
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coiisistc  II  CDcItdiiiei  au  bien  commun  tous  les  orihrs  de 
l'État.  Le  sens  s'élargissant,  le  mot  Po/i'n'^we  s'entendra 
du  Système  des  relations  générales  des  peuples  :  Les  che- 
mins de  fer  sont  appelés  à  exercer  de  grandes  modifica- 
tiom  dans  la  Polit k/ue  de  l'Europe. 

A  côté  de  ces  significations ,  vous  trouverez  à  ce  mot 
la  synonymie  de  ruse ,  de  perfidie ,  de  machiavélisme  , 
comme  dans  cette  phrase  de  Voltaire  :  llsmeitaient  tou- 
jours de  la  franchise  et  de  C humanité  oit  tes  autres  nem- 
ploicni  guère  que  la  Politique. 

Le  même  mot  s'entend  encore  du  système  particulier 
que  se  fait  tel  gouvernement  pour  parvenir  à  ses  fins , 
quelles  qu'elles  soient  :  la  Politique  de  tel  cabinet ,  La 
Politique  de  tel  ministère. 

Dans  l'une  de  ses  acceptions  les  plus  fréquentes  au- 
jourd'hui, le  sens  du  mot  Politique  se  limite  aux  ques- 
tions relatives  à  la  nature  des  formes  constitutionnelles  et 
au  mécanisme  du  Pouvoir.  C'est  dans  ce  sens  que  nous 
disons  :  Lue  grande  erreur  de  tiotre  temps,  c'est  d'at- 
tribiier  tous  les  maux  dont  souffre  la  Société  ,  à  la  mau- 
vaise volonté  ou  aux  fautes  des  gouvernements  :  il  en  ré- 
sulte qti'on  laisse  de  côté  le  problème  de  l'organisation 
sociale  pour  s'occuper  exclusivement  de  l'organisation 
politique,  et  faire  subir  à  celle-ci  des  tiraillements per- 
pptuels  et  des  remaniemeyits  non  moins  stériles  que  péril' 
leux.  Les  Réformes  politiques  laissent  tes  différents  in- 
térêts sociaux  dans  leurs  positions  respectives  et  à  l'état 
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d'koslUitr  qui  in  dcrivc;  elles  n'ont  pour  objet  que  le 
déplacement  du  Pouvoir,  et  naboulisseni  qiià  donner 
plus  d'influence  aux  uns  en  diminuant  la  prépondérance 
des  autres  :  les  Héfornies  sociales  se  proposent  de  chan- 
ger les  relations  fauhes  oii  les  intérêts  se  trouvent  en- 
gagés ;  leur  but  doit  être  de  concilier,  et  de  développer 
tous  CCS  intérêts  en  les  associant  les  uns  aux  autres.  Les 
Kéforinos  politiques  7te  changent  rien  ci  l'état  social;  les 
lléforiues  sociales ,  an  contraire ,  entraînent  nécessaire- 
ment avec  elles  l'amélioration  de  l'état  politique.  Que  la 
France ,  par  exemple,  se  constitue  en  république  ou  en 
monarchie  absolue ,  son  état  social  en  sera-t-il  changé? 
non.  Qu'une  sage  et  heureuse  réforme  sociale  y  réalise 
l'accord  des  intérêts  divers  qui  se  combattent  aujour- 
d'hui et  dont  l'hostilité  engendre  dans  le  pays  des  par- 
tis hostiles;  cette  bonne  harmonie  établie  dans  la  sphère 
sociale,  portera  nécessairement  la  bonne  harmonie  dans 
la  sphère  politique.  —  Les  Réformes  politiques  ne  sont 
nécessaires  que  quand  l'organisation  politique  est  en  ar- 
rière de  l'état  social  et  ne  correspond  plus  au  degré  d'a- 
vancement de  celui-ci. 

Cette  acception  du  mot  politique  en  a  créé ,  par  voi- 
sinage, une  autre,  qui  s'applique  généralement  et  vul- 
gairement à  la  désignation  de  cet  ensemble  de  discus- 
sions, de  querelles,  de  luttes,  de  manœuvres  et  d'intri- 
gues de  toutes  sortes  que  les  partis  emploient  pour  se 
renverser  les  uns  les  autres ,  se  supplanter  et  s'emparer 


iO  PROLEGOMENES. 

du  pouvoir.  C'est  dans  ce  sens  que  l'on  dit ,  à  propos  de 
telle  ou  telle  question,  souvent  très-grave  au  point  de  vue 
des  intérêts  réels  de  la  France ,  mais  qui  n'est  pas  de  na- 
ture à  soulever  l'irritation  des  partis,  à  engager  une  lutte 
entre  l'opposition  et  le  ministère  :  Celle  quesiion  n'est 
pas  politique;  la  Chambre  qui  ne  prêle  son  attention 
qu'aux  discussions  politiques,  n'en  a  pas  suivi  le  déve- 
lopperneni;  M.  Thiers  (ou  tout  autre),  en  partant  la 
question  sur  le  terrain  politique  (en  attaquant  M.  Gui- 
zot,  par  exemple),  a  réveillé  tonl-à-coiip  l'attention  de 
la  Chambre;  le  débat  est  devenu  politique.  —  La  loi 
exige  que  les  journaux  politiques  déposent  un  caution- 
nement. Or,  un  journal  qui  n'entre  pas  dans  les  person- 
nalités ,  dans  les  intrigues  parlementaires ,  dans  les  faits 
d'administration  qui  fournissent  la  principale  matière  des 
querelles  journalières  de  l'Opposition  et  du  Gouverne- 
ment ,  mais  qui  traite  toutes  les  questions  politiques  et 
sociales  à  un  point  de  vue  plus  élevé,  peut  n'être  pas 
réputé  journal  politique.  C'est  ainsi  que  Le  Globe, 
(  éclectique)  pendant  les  premières  années  de  sa  publi- 
catioi; ,  et  La  Réforme  Industrielle  que  nous  écrivions 
nouK-mcme  en  1832  et  1833  ,  n'étaient  pas  considérés 
coa.me  journaux  politiques  par  le  ministère  public,  ni 
soumis  comme  tels  h  déposer  un  cautionnement ,  quoi- 
que ces  journaux  traitassent  en  réalité  les  questions  les 
plus  vitales  de  la  Politique ^  dans  le  sens  général ,  élevé 
et  scientifique  du  mot.  —  A  ce  point  de  vue  très-vulgaire 
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aujourd'hui,  on  pourrait  dire  que  cet  écrit,  intitulé  Bases 
de  lu  politique  positive  ,  u'esl  pas  un  écrit  politique. 

Ou  conçoit  doiir  ,  grâce  à  la  divcrsi.édi'ssigiiilicalions 
du  même  mot ,  que  nous  puissions ,  avec  beaucoup  de 
logique,  critiquer  cl  attaquer  \'\\ement  h  Politique  (les 
misérables  querelles  dont  l'ambition  du  pouvoir  est  le 
fond ,  et  qui  engagent  toutes  les  forces  de  l'intelligence 
nationale  dans  des  intrigues  funestes  ou  daus  de  stériles 
discussions  de  réformes  bornées  à  l'ordre  constitutionnel), 
travailler  à  la  déconsidération  de  la  Politique ^  provo- 
quer de  toutes  nos  forces  la  débâcle  de  la  Politique  en 
France  (1),  et  en  même  temps  proclamer  une  PoZ/a'^Me 
féconde  et  grande ,  publier  des  écrits  sur  la  Politique  gc- 
uèralc  et  fixer  les  Bases  de  la  Politique  positive. 

MORAL,  IMMORxVL,  la  MORALE ,  etc.  —  Il  y  a  peu 
de  mots  dont  le  sens  soit  aussi  vague,  aussi  capricieux, 
aussi  multiple  que  ceux  de  cette  famille  et  dont  on  ail 
plus  étrangement  abusé.  Ces  mots  sont  par  excellence  des 
mots-poiqnards. 

Le  radical  substantiel  de  cette  famille  est  mos,  mores, 
—  les  mœursj  —  c'est-à-dire  l'ensemble  des  coutumes , 
des  idées  admises  et  des  préjugés  établis  au  sujet  des  re- 


(i)  Ce^t  le  titre  de  l'iine  de;  puijlicalions  de  noire  École  : 
Déliarle  de  la  Politique  en  Fiance.  —  Voy.  le  C^alalogue  des  pu- 
blications de  l'École  sociétaire,  à  la  fin  du  \olume. 
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ialions  sociales.  Le  mot  7no7'al  signifie  donc  primitive- 
ment ce  (lui  est  conforme  aux  mœurs ,  et ,  par  opposi- 
tion ,  immoral  signifie  ce  qui  contrarie  et  choque  les 
tnceurs. 

Bientôt  un  autre  sens  s'est  ajoute  au  premier  ;  on  s'est 
servi  du  mot  77wral  pour  caractériser  l'ensemble  des  fa- 
cultés en  vertu  desquelles  l'homme  entre  en  relations  af- 
fectives ou  Intellectuelles  avec  les  êtres  vivants,  l'univers 
et  Dieu.  Dans  ce  nouveau  sens,  moral  s'est  opposé  non 
plus  à  immoral ,  mais  à  matériel ,  pliysique.  On  a  dit  : 
le  physique  et  le  moral  de  l'homme,  les  facultés  mo- 
rales^ etc. 

Enfin  le  mot  moral  n'a  pas  lardé  à  être  amené  à  un 
troisième  sens  par  l'effet  de  ce  sophisme ,  vieux  comme 
le  monde ,  en  vertu  duquel  chaque  époque  se  plaît  à 
prendre  ses  préjugés  généraux ,  ses  idées ,  ses  mœurs , 
pour  des  vérités  absolues  ^  et  son  état  social  pour  le  de- 
gré le  plus  élevé  de  la  sociabilité  humaine.  C'est  ainsi  que 
le  mot  moral,  signifiant  ce  qui  est  conforme  aux  mœurs 
(aux  idées  reçues ,  aux  croyances  sociales ,  aux  préjugés 
d'une  époque  donnée),  a  pris  bientôt  une  signification 
absolue ,  et  s'est  trouvé  caractériser  ce  qui  est  conforme 
au  Bien. 

Cette  réunion  du  sens  absolu  et  du  sens  relatif  sous  le 
même  terme ,  était  de  nature  à  renforcer  singulièrement 
le  sophisme  auquel  elle  était  due.  Aussi  chaque  vérité 
nouvelle  qui ,  dans  l'ordic  des  idées  philosophiques,  mo- 
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raies  et  sociales,  contrariait  les  préjugés,  les  coutumes, 
les  idées  reçues ,  a-t-elle  été ,  à  toutes  les  époques,  taxée 
d'iinmoraUtc  (sens  absolu)  lors  de  sa  production  dans  le 
monde.  C'est  ainsi  que  les  doctrines  chrétiennes  ont  été 
accusées  d'immoralité  par  les  philosophes  et  les  prêtres 
du  paganisme  ,  et  qu'une  foule  d'idées  que  la  science  et 
la  philosophie  ont  fait  adopter  et  qui  ne  sont  plus  contes- 
tées par  personne  ont ,  à  leur  apparition ,  soulevé  des 
orages  terribles  contre  leurs  auteurs  ou  leurs  promo- 
teurs. 

La  Morale ,  considérée  tantôt  comme  la  science  ,  tan- 
tôt comme  la  prescription  de  ce  qui  est  morai,  a  dû  par- 
ticiper au  \ague  et  à  la  multiplicité  des  sens  de  l'adjectif 
moral.  Aussi  dit-on  beaucoup  trop  souvent  la  morale , 
quand  il  faudrait  dire  ma  morale ,  notre  morale ,  telle 
morale.  «  La  morale  proscrit  ceci. . .  la  morale  veut  cela. . . 
«  cette  doctrine  est  contraire  à  la  morale...  »  De  quelle 
morale  est-il  question  ?  Il  y  a  la  morale  des  anciens  et  la 
morale  des  modernes ,  la  morale  des  orientaux,  la  morale 
des  méridionaux,  la  morale  des  occidentaux...  et  chacune 
de  ces  morales  est  si  peu  définie ,  qu'elle  se  divise  elle- 
même  en  mille  morales  souvent  contradictoires ,  variant 
a\ec  les  temps,  les  lieux,  les  écoles  philosophiques  ,  les 
sectes  religieuses ,  et  se  colorant  de  mille  teintes  diffé- 
rentes. 

Bien  mieux,  jusque  dans  le  sein  de  l'orthodoxie  la 
plus  indexible,  de  l'orthodoxie  catholique  elle-même, 
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on  compterait  des  morales  à  l'inlini.  La  morale  de  saint 
Paul  à  tendance  quinlcssencicc ,  mystique  et  presque  ex- 
clusivement idéaliste ,  nous  paraît  dilTôrer  singulièrement 
déjà  de  la  morale,  large ,  vivante ,  aimante  et  fortement 
réaliste  du  (Ihrist.  On  trouve  dans  le  sein  de  l'orthodoxie 
une  morale  stoïcienne,  une  morale  platonicienne  et  une 
morale  épicurienne  ;  on  y  trouve  la  morale  des  ascètes , 
des  stylites,  des  trappistes,  la  morale  de  renoncement  ab- 
solu au  monde,  de  la  condamnation  absolue  de  toute  vo- 
lupté ,  de  tout  plaisir  ;  puis  la  morale  de  la  modération 
dans  l'usage  des  plaisirs  ;  puis  la  morale  tendre  et  ultra- 
sympathique  de  certaines  écoles  mystiques.  La  morale 
très-mondaine  des  Jésuites  y  est  combattue  par  la  morale 
roidc  et  austère  de  Port-Royal  et  des  Jansénistes  (qui  ne 
sont  point  condamnés  pour  leur  morale)  ;  et  entre  ces 
degrés  extrêmes ,  on  trouve  mille  opinions,  mille  contra- 
dictions sur  le  -permis  et  le  défendu ,  c'est-à-dire  sur  la 
base  même  de  la  morale  ,  sur  ce  qui  est  bien  et  sur  ce  qui 
est  mal. 

Si  l'on  veut  donner  au  mot  moral  le  sens  de  conforme 
au  bien  et  envisager  la  Morale  comme  la  science  qui  a 
pour  objet  la  productio7i  du  bien ,  il  f;iut  comprendre 
ceci  :  LA  Morale  ne  sera  constituée  que  : 

1°  Quand  elle  aura  défini  son  objet,  le  bien,  et  donné 
un  critérium  certain,  pour  distinguer  ce  qui  est  bien  de 
ce  qui  est  mal  ou  de  ce  qui  est  indifférent,  et  pour  me- 
surer les  degrés  du  Bien  et  du  Mal  ; 
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2°  Quand  elle  aura  déterminé  les  vioi/ms  Us  plus  effi- 
caces de  réaliser  k'  Bien  et  de  diminuer  le  >lal,  d;ins  la 
société  humaine ,  au  lieu  de  borner  son  rôle  à  une  im- 
puissante et  illusoire  prescription  verbale  de  faire  le  Bien 
et  d'éviter  le  Mal. 

Disons  maintenant  que  dans  l'écrit  (|ue  l'on  va  lire , 
les  mots  moral  vl  immoral,  ([Uixnd  noua  nous  en  sommes 
servis  pour  caractériser  des  doctrines ,  ont  été  générale- 
ment employés  pour  signifier,  le  [>remier,  ce  qui  tend  à  as- 
socier les  hommes  (individus,  familles,  classes,  nations, 
l'euples,  races)  ;  le  second,  ce  qui  tend  à  les  diviser,  à 
les  éloigner  du  but  que  l'Humanité  doit  actuellement 
poursuivre,  la  constitution  volontaire  et  libre  de  son 
Unité.  Moral  et  immoral  signifient  alors  conforme  ou 
opposé  au  bien  social.  C'est  à  regret  que  nous  nous  som- 
mes servis  de  ces  mots  dont  la  formation  est  mauvaise, 
mais  qui  sont  fort  en  vogue  aujourd'hui  ;  du  moins  ces 
termes  ne  feront-ils  pas  équivoque  sous  notre  plume. 

PASSION.  —  La  profonde  ignorance  où  toutes  les 
pliilosophies  ont  laissé  l'homme  sur  sa  propre  nature 
(ignorance  qui  provient  précisément  de  ce  que  les  philo- 
sophes n'ont  jamais  fait  d'étude  sérieuse  sur  les  Passions 
humaines),  a  abandonné  ce  mot  aux  acceptions  les  plus 
diverses.  Examinons-en  quelques-unes,  sans  nous  arrêter 
aux  nuances. 

Tantôt  passion  signifiera  un  sentiment  fort  ou  faible, 
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doux  ou  violent,  un  mouvcmcnl  quelconque  ou  même  un 
simple  état  de  l'âme.  C'est  ainsi  que  la  crainte  ,  l'espé- 
rance, la  joie,  la  mélancolie,  la  tristesse,  la  curiosité,  la 
colère,  la  haine,  etc.,  sont  appelées  des  passions  dans 
tous  les  dictionnaires,  dans  les  ouvrages  philosophiques 
et  dans  le  langage  du  monde. 

Tantôt  le  mot  passion  aura  un  sens  essentiellement 
violent.  On  n'entendra  par  passion  que  l'excès  même  des 
mouvements  passionnés.  C'est  dans  ce  sens  que  l'on  dit  : 
Son  amour  est  excessif,  c'est  une  vraie  passion.  L'amour, 
L'ambition,  sont  des  passions,  mais  l'amitié  n'est  qu'un 
sentiment. 

Tantôt,  le  mot  passion  sera  pris  exclusivement  en  mau- 
vaise part,  comme  dans  cette  phrase  :  Au  lieu  de  calmer 
les  haines,  de  rallier  les  esprits,  la  presse  ne  cherche 
qu'à  entretenir  les  passions;  ou  dans  celle-ci  :  C'est  un 
homme  abandonné  à  toutes  les  passions,  à  tous  les  vices. 

Une  autre  fois  passion  voudra  dire  :  vie,  chaleur  :  ce 
poème,  ce  tableau,  ce  caractère  est  froid ,  sans  rie  sans 
passion.  Ailleurs,  ;îa,wi"o?/ sera  synonyme  du  mot  amour, 
pris  dans  son  acception  générale  :  la  passioîi  des  arts, 
la  passion  de  la  gloire,  la  passion  de  la  vertu,  la  passion 
du  bien,  du  beau,  du  juste,  du  vrai,  etc. 

On  citerait  encore  une  foule  d'acceptions  différentes 
du  même  mot. 

La  multiplicité  de  ces  acceptions,  le  vague  et  même  la 
contradiction  de  beaucoup  d'entr'elles  témoignent  évi- 
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dcinnu'iil,  comme  nous  l'énoncions  lout-à-l'heure,  delà 
profonde  nuit  qui  a  rcgm'-jusqu'icisur  la  nature  des  Pas- 
sions et  par  conséquent  sur  la  nature  de  l'Homme. 

rouricr,  s'étant  le  premier  livré  à  l'étude  scientifique 
de  la  nature  humaine  considérée  sous  la  face  passion- 
nelle, a  tiré  le  mot  Passion  du  vague  de  toutes  les  accep- 
tions de  la  langue  vulgaire  pour  lui  donner  un  sens 
défini,  déterminé.  Par  ce  terme,  Passions,  Fourier  en- 
tend exclusivement  les  penchants  constitutifs  des  Êtres 
ou  les  ressorts  inhérents  à  leur  nature  même  et  caracté- 
risant leur  titre  de  vie.  Ainsi ,  les  Pa^siotis  humaines 
sont  les  forces  primitives  et  naturelles  auxquelles  est 
due  l'activité  libre  et  spontanée  de  l'Être  humain  ,  et 
qui  le  constituent  ce  qu'il  est ,  en  tant  qu'Être  actif  et 
libre. 

Les  Passions  étant  ainsi  définies  en  général ,  les  Vir- 
tualités propres  et  coîistitutives  de  l'Être,  on  peut  établir 
à  priori  que  la  Fonction,  conforme  à  la  nature  de  l'Être, 
a  pour  condition  de  son  accompUssement  le  développe- 
ment de  toute  l'activité  virtuelle  de  cet  Être,  c'est-à-dire 
le  développement  plein  et  équilibré  de  toutes  ses  puis- 
sances passionnelles.  Donc ,  si  l'accomplissement  de  la 
fonction  naturelle  de  l'Être  est  appelée  la  Destinée  de  cet 
Être,  il  en  résulte  ce  théorème  que  les  Passions,  les  Ai~ 
tractions  ou  les  Forces  Virtuelles,  constitutives,  sont 
proportionnelles  aux.  Destinées  virtuelles  des  Êtres. 
Ajoutons  que  le  bonheur  étant  lié,  pour  chaque  Être,  à 
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l'accomplissement  de  ses  fonctions  propres ,  à  la  réalisa- 
tion de  sa  destinée  virtuelle,  la  loi  de  la  fonction  de  l'Ê- 
tre, la  loi  de  la  destinée  de  l'Être,  la  loi  du  dnwir  de 
l'Être,  la  loi  du  bonkenr  de  l'Être,  la  loi  de  l'exercice 
ou  du  dt'veloppemejit  des  Passions  de  l'Être,  ne  sont  que 
des  expressions  absolument  identiques  au  fond ,  et  corres- 
pondant seulement  aux  divers  points  de  vue  sous  lesquels 
on  considère  une  seule  et  même  loi,  la  loi  naturelle  ou 
providentielle  de  l'Être. 

La  loi  générale  qui  préside  à  la  distribution  des  Fonc- 
tions, des  Destinées,  des  Attraits,  des  Passions  des  Êtres, 
n'est  donc  autre  chose  que  la  loi  de  l'ordre  univer- 
sel, DELA  VIE  UNtvERSELLE,  c'est-à-dire l'objet  Capital 
de  la  connaissance  humaine  et  particulièrement  de  la 
connaissance  philosophique  et  religieuse. 

Dans  les  œuvres  de  Fourier  et  de  l'École  Sociétaire,  le 
moiPassionZi  donc  un  sens  scientifique  très-dclcrminé, 
très-élevé  et  qui  n'a  rien  de  commun  avec  les  significa- 
tions vagues  ou  contradictoires  de  ce  mot  dans  la  langue 
vulgaire.  Ainsi,  par  exemple,  la  colère,  la  paresse,  l'ivro- 
gnerie, l'envie,  l'avarice,  la  peur,  en  un  mot  tous  les  ex- 
cès, tous  les  vices,  toutes  les  bassesses,  auxquels  on 
donne,  dans  le  langage  ordinaire,  le  nom  de  passion,  ne 
sont  nullement  des  Paumons  dans  la  langue  scientifique 
de  l'École  Sociétaire. 

Dans  cette  langue  et  sous  la  définition  donnée,  les  Pas- 
sions ne  sont  pas  plus  les  excès  et  les  vices,  qu'un  meur- 
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tre  n'est  la  force  de  la  poudre  dont  le  meurtrier  aurait 
chargé  son  arme.  C'est  ce  que  savent  tous  ceux  qui  ont 
étudie  les  ouvrages  de  l'École  Sociétaire  avec  quelque 
peu  d'attention  et  d'intelligence. 

Cependant  (qui  le  pourrait  croire  si  le  fait  ne  s'était 
pas  fréquemment  reproduit?),  c'est  sur  l'exploitation  de 
la  misérable  équivoque,  qui  consiste  à  attribuer  au  mol 
passion,  contrairement  au  sens  de  la  définition  scientifi- 
que, ce  sens  vulgaire  embrassant  les  vices  les  plus  odieux, 
les  excès  les  plus  abominables  ;  c'est  sur  l'exploitation 
d'une  aussi  honteuse  imposture,  que  l'on  n'a  pas  craint 
de  fonder  la  plupart  des  attaques  dirigées  jusqu'ici  contre 
la  Doctrine  de  Fourier. 

Fourier  prétend  que  toutes  les  Passions  (sens  scienti- 
fique ,  les  Facultés  actives  de  l'âme  humaine  )  sont 
bonnes,  c'est-à-dire,  sont  de  nature  à  être  utilisées  dans 
un  mécanisme  social  qui  engagerait  toute  leur  activité 
dans  la  voie  du  bien.  —  La  mauvaise  foi  des  adversaires  de 
Fourier  traduit  cette  pensée  en  celle-ci  :  «  Fourier  légi- 
«  time  toutes  les  -passions  (sens  vulgaire ,  comprenant 
«  tous  Les  excès,  tous  les  crimes),  et  veut  que  chacun 
«  puisse,  sans  frein  et  sans  entraves,  assassiner,  piller, 
«  égorger,  se  rouler  dans  tous  les  vices,  se  livrer  à  toutes 
«  les  dépravations,  s'abandonner  impunément  h  tous  les 
«  désordres  imaginables  !  >;  Four  être  quelquefois  pré- 
sentée en  termes  qui  en  déguisent  mieux  l'imposture, 
telle  n'en  est  pas  moins  la  traduction  que  font  au  public, 
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de  la  pensée  de  P'ourier,  presque  tous  ceux  qui  s'en  con- 
stituent les  adversaires  ! 

Un  pareil  exemple  est  bien  propre  à  monlrer  (juclles 
armes  le  sopliismc,  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi  peuvent 
trouver  et  trouvent  en  effet  dans  l'exploitation  des  mots 
auxquels  nos  langues,  encore  si  défectueuses,  attachent, 
sans  précision,  toutes  sortes  d'idées  différentes. 

LIMITE  et  ABSOLU.— On  entend  par  limite, en  ma- 
thématiques, une  valeur  ou  un  état  fixe  et  déterminé,  dont 
une  expression  variable  se  rapproche  indéfiniment.  Ainsi, 
le  polygone  inscrit  au  cercle  s'en  approchant  de  plus  en 
plus  au  fur  et  à  mesure  que  le  nombre  de  ses  côtés  aug- 
mente ,  on  dit  que  ce  polygone  a  pour  limite  le  cercle, 
quoique  le  polygone  n'arrive  jamais  à  se  confondre  réel- 
lement avec  le  cercle,  puisque  l'identification  ne  saurait 
avoir  lieu  qu'à  l'infini.  De  même,  quand  nous  raisonnons, 
par  exemple,  sur  la  forme  sociale  capable  de  produire  a 
la  limite  l'ordre  absolu  par  la  liberté  absolue ,  cela  ne 
signifie  en  aucune  façon  qu'on  pourra  réaliser  pratique- 
ment un  ordre  absolu  dans  la  société.  Toute  réalisation 
humaine,  et  généralement  toute  réalisation  dans  le  fini, 
n*est  jamais  que  l'approximation  d'un  idéal,  d'une  con- 
ception, d'un  absolu.  Dans  toute  mesure,  dans  toute  con- 
struction de  figure,  il  y  a  toujours  une  certaine  erreur, 
tant  petite  soit-elle  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que,  pour 
connaître  les  propriétés  des  grandeurs  et  des  figures,  ou 
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ne  (luive  concevoir  ces  figures  dans  l'Absolu.  Le  cercle 
esl  une  conception  absolue  qui  n'a  jamais  (té,  qui  ne  sera 
jamais  réalisée  par  aucun  tracé;  les  géomètres  n'en  ont 
pas  moins  raison  de  spéculer  sur  le  cercle  idéal,  absolu, 
c'est  à-dire  sur  la  figure  bornée  par  une  ligne  dont  tous 
les  points  sont  rigoureusement,  absolument ,  à  la  même 
distance  du  point  central.  Ce  n'est  même  que  parce  qu'ils 
ont  conçu  cet  absolu,  tout  irréalisable  qu'il  puisse  être 
pratiquement,  que  les  géomètres  ont  pu  découvrir  et  dé- 
montrer rigoureusement  les  propriétés  absolues  et  réelles 
dans  l'absolu,  du  cercle,  et  se  servir  très-utilement  de 
ces  propriétés  dans  la  pratique. 

Il  n'est  pas  seulement  permis  et  légitime,  mais  il  est 
indispensable  partout  oîi  l'on  veut  faire  de  la  science, 
partout  où  l'on  veut  classer,  généraliser  et  connaître  ;  il 
est  indispensable,  disons-nous,  de  spéculer  sur  des  types 
des  idéaux,  des  absolus.  11  est  donc  très-peu  philosophi- 
que de  venir  arguer  contre  l'usage  que  l'on  fait  de  l'Ab- 
solu dans  la  science ,  par  la  considération  que  l'Absolu 
n'est  jamais  absolument  réalisable. 

Avec  une  prétention  semblable ,  il  faudrait  donner 
congé  à  la  géométrie ,  aux  mathématiques,  aux  lois  de 
Keppler  et  de  Newton,  etc.,  car  les  figures  géométriques, 
les  lois  de  la  mécanique  céleste,  etc. ,  sont  des  concep- 
tions absolues ,  dont  les  réalisations  ou  les  vérifications 
pratiques  ne  sont  et  ne  seront  jamais  pour  nous  qu'ap- 
proximatives. Il  y  a  plus,  pour  déférer  à  cette  prétention 
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singulière,  il  faudrait  cesser  absolument  de  raisonner, 
car  tout  lionune  ([ui  raisonne  en  connaissance  de  cause, 
sait  (jne  toute  concejition  déleiininée,  toute  défuiition, 
est  une  conception  absolue,  et  (jue  toute  conception  qui 
n'est  pas  un  absolu  n'est  qu'une  idée  plus  ou  moins 
vague,  plus  ou  moins  obscure,  une  apparence  de  concep- 
tion, sur  laquelle  on  ne  peut  bâtir  par  le  raisonnement 
aucune    connaissance  solide, 

INous  ne  craindrons  donc  pas  plus  d'invoquer  l'Absolu 
dans  les  questions  sociales  que  dans  toutes  autres  ques- 
tions, quitte  à  faire  de  l'idée  absolue  un  usage  rationnel 
et  logique.  Mais,  alin  d'éviter  toute  équivoque  et  toute 
objection  oiseuse,  nous  déclarons  que,  quand  nous  par- 
lons d'une  réalisation  absolue  quelconque,  il  est  bien  en- 
tendu que  cette  expression  ne  désigne  pas  autre  chose 
que  la  limite  des  réalisations  pratiquement  possibles  :  — 
que  cette  limite  puisse  être  ou  n'être  pas  atteinte ,  cela 
n'est  pas  même  en  question. 

Nous  avions  assez  scrupuleusement  et  assez  fortement 
exprimé  notre  pensée  à  ce  sujet  dans  tout  le  cours  du 
Manifeste,  pour  nous  croire  à  l'abri  des  interprétations 
erronées  que  nous  relevons  ici.  Mais  puisque,  malgré  la 
netteté  avec  laquelle  nous  avons  séparé  le  domaine  des 
liitiiles  ou  des  conceptions  absolues,  du  domaine  des 
réalisations  finies  et  pratiques,  nous  avons  été  avertis 
par  différentes  critiques,  qu'on  ne  doit  pas  confondre 
l'Idéal  avec  le  Réalisé ,  le  Fini  avec  l'Infini  ;  puisqu'on 
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nous  a  fait  la  leçon  pour  nous  apprendre  que  le  BIEN 
SOCIAL  TKRRESTP.i:  ne  peut  pas  être  la  même  chose  que 
i.i:  I!Ii:n  imverskl  ARSOi,u,nous  n'avons  pas  dû  craindre 
(le  donner,  dans  telle  nouvelle  édition,  des  explications 
(|ne  nous  n'eussions  pas  osé  mettre  dans  la  première,  de 
peur  ik'  paraître  nous  méfier  par  trop  de  l'intelligence  du 
lecteur. 


Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  nos  définitions  de 
termes  :  — les  exemples  que  nous  avons  donnés  suffiront 
pour  tenir  le  lecteur  en  garde  contre  les  sopliismes  in  vo- 
lontaires auxquels  on  se  laisse  entraîner  par  la  diversité  ou 
le  vague  du  sens  des  expressions,  quand  on  ne  met  pas 
assez  d'attention  à  saisir  dans  sa  vérité  la  pensée 
d'autrui. 

En  général,  et  quoique  nous  n'ayons  aucune  préten- 
tion à  l'infaillibilité ,  nous  engageons  le  lecteur,  toutes 
les  fois  qu'il  crijira  nous  a\oir  pris  en  flagrant  délit  d'er- 
reur, à  se  demander  d'abord  à  lui-même  s'il  a  bien  com- 
pris la  pensée  qui  lui  semble  fausse,  et  à  contrôler,  pai" 
l'esprit  général  du  morceau  auquel  elle  appartient,  le 
sens  qu'il  attribue  à  une  phrase  isolée.  De  cette  façon 
on  évitera  beaucoup  d'objections  et  de  discussions  oi- 
seuses. 
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II. 


INTRODUCTION. 


Cet  écrit,  ainsi  que  son  litre  l'indique,  est  l'Exposi- 
tion des  Bases  de  la  Potùùjue  positive,  ou,  en  d'autres 
termes,  la  déduction  des  Principes  constitutifs  de  la 
Science  Politique  ,  principes  qui  sont  restés  jusqu'à 
notre  Époque  ignorés  de  la  Société  et  de  ses  Gouverne- 
ments, et  qui  sont  produits  aujourd'hui  pour  la  pre- 
mière fois  dans  leur  filiation  logique  et  dans  leur  géné- 
ralité véritablement  scientifique. 

La  Politique  ,  en  prenant  l'expression  dans  le  sens 
élevé  que  nous  lui  donnons  ici,  et,  qu'il  serait  bien 
temps  de  lui  restituer,  la  Politique  est  la  Science  de 
l'Existence,  de  la  Vie  des  Sociétés,  la  Connaissance  des 
Lois  fondamentales  de  l'Hijgiène  du  Corps  social. 

L'objet  du  présent  écrit  est  donc  la  détermination  ri- 
goureuse de  ces  Lois ,  c'est-à-dire ,  la  fixation  des  Con- 
ditions règidicres  de  la  Stabilité  et  du  PROGRiî s ,  de  la 
Conservation  et  du  Renouvellement  qui  sont  les  deux 
faces  essentielles  de  la  Vie  des  Sociétés ,  et  de  la  Vie  de 
tous  les  Êtres  organisés. 

La  Réalisation  de  ces  Conditions  peut  seule  mettre  la 
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Société  à  l'abri  des  perturbations  politiques ,  des  crises 
et  (les  convulsions  révolutionnaires  qui,  depuis  cinquante 
années  surtout,  la  secouent  avec  un  effrayant  redoublc- 
ment  de  violence  ,  et  permettre  au  Corps  Social  de  con- 
stituer progressivement  et  sûrement  V Organisation  par- 
faite vers  laquelle  il  doit  tendre  sans  cesse,  Organisation 
dont  le  caractère  serait  I'Union  absolue  de  VOrdre  et 
de  la  Liberté  dans  la  Société. 

Ainsi  l'Écrit  que  nous  présentons  au  Public  n'est  autre 
cbose  que  le  développement  d'une  l'olitique  entièrement 
nouvelle ,  dans  le  cliamp  vaste  et  fécond  de  laquelle  les 
différents  Partis  qui  se  combattent  encore  aujourd'hui 
doivent  trouver  pleine  et  entière  satisfaction  pour  les 
Principes  qui  leur  mettent  à  chacun  les  armes  à  la  main. 

Cette  Politique  n'est  pas,  il  faut  le  bien  comprendre, 
une  Politique  de  Tramaction,  de  Juste-Milieu,  une  Po- 
litique qui  propose  aux  Partis  une  sorte  de  tempérament 
en  leur  demandant  des  sacrifices  mutuels.  La  Politique 
de  Transaction,  de  Tempérament  est  sans  doute  préféra- 
ble aux  Politiques  violentes  ,  exclusives  ;  mais  une  sem- 
blable Politique  n'est  pas  une  Science;  elle  ne  résout 
rien  ;  elle  ne  termine  rien  ;  elle  ne  satisfait  pas.  Un  sys- 
tème de  Tra7isactions  ne  constitue  pas  une  Science  poli- 
tique, il  en  tient  la  place.  Au  lieu  d'apporter  la  solution 
réelle  des  Problèmes  de  la  Vie  Sociale ,  il  tourne  autour 
de  ces  Problèmes ,  on  ne  leur  aj^pliquc  que  des  expé- 
dients. 

3 
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Il  est  donc  entendu  que  nous  ne  demandons  pas  aux 
défenseurs  du  Progrès  ou  de  la  Liberté  d'abandonner  en 
rien  le  principe  du  Progrès  ou  le  principe  de  la  Liberté. 
Nous  ne  demandons  pas  davantage  aux  partisans  de  la 
Stabilité  et  de  l'Ordre  de  transiger  sur  les  conditions  de 
l'Ordre  et  de  la  Stabilité.  rSous  engageons  seulement  les 
uns  et  les  autres  à  examiner,  avec  bonne  foi,  avec  intel- 
ligence ,  si  les  voies  et  moyens  que  nous  pioposons  pour 
rca/i'i-er  et  ^m-awf/r  SIMULTANÉMENT,  dans  la  Société,  l'Or- 
dre et  la  Liberté ,  la  Stabilité  et  le  Progrès,  ne  vont  pas 
beaucoup  mieux  que  les  Voies  et  31oyens  pris  par  ces  dif- 
férents Partis  eux-mêmes,  au  but  respectif  que  chacun 
d'eux  veut  atteindre. 

En  deux  mots,  nous  exposons  une  Politique  qui  offre  à 
la  fois,  aux  partisans  du  Progrès,  le  moyen  d'imprimer 
aux  Améliorations  sociales  la  marche  la  plus  rapide  et  la 
plus  sîire  que  l'on  puisse  concevoir;  et  aux  Partis  Con- 
servateurs, le  moyen  d'enterrer  à  jamais,  dans  le  Passé, 
et  les  Révolutions  et  l'Esprit  Révolutionnaire. 

Nous  sommes  en  droit  de  présenter  avec  confiance  une 
Politique  semblable  aux  bonnes  Intelligences  et  aux 
Hommes  sincères  de  tous  les  Partis.  Nous  engagerons 
donc  les  hommes  de  cœur,  les  hommes  de  Principes,  à 
étudier  avec  une  attention  soutenue  et  sérieuse  la  courte 
Exposition  de  cette  Politique  nouvelle  et  rationnelle,  au 
triomphe  de  laquelle  ils  doivent  travailler  immédi^ilc- 
ment ,  s'ils  veulent  réellement  le  triomphe  des  grands 
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Frincipps  dont  jusqu'à  ce  jour  ils  oui  poursuivi  la  réali- 
sation pa»*  des  voies  toujours  stériles  et  souvent  san- 
glantes. 

Quant  à  ceux  qui  exploitent  nos  divisions,  qui  \ivent 
des  malentendus  et  de  l'animosité  des  Partis,  qui  entre- 
tiennent avec  zèle  nos  haines  intestines,  ceux-là  peuvent 
se  dispenser  de  lire  cet  Écrit  :  ils  n'y  trouveraient  rien 
qui  pût  leur  être  du  moindre  secours  dans  l'exercice  de 
leur  industrie  déplorable. 

D'après  la  délinition  que  nous  avons  donnée  de  la  Po- 
litùjue  considérée  comme  Science  ,  on  voit  que  la  Poli- 
tique n'est  qu'une  des  branches  de  la  Science  Sociale  , 
celle  ([iii  a  pour  objet  VEtat  actuel  de  la  Société ,  celle 
([ui  doit  faire  connaître  à  la  Société  les  conditions  régu- 
lières de  son  existence  présente. 

La  Science  sociale  doit  déterminer  en  outre  la  na- 
ture même  des  Réformes  qui  auraient  pour  objet  de  faire 
passer  la  Société,  de  l'État  présent  à  une  organisation  su- 
périeure (1). 

Si  donc  la  Science  sociale  doit  produire,  dans  la 
branche  de  la  Politique  proprement  dite ,  les  conditions 


fi)  La  Science  sociale  a  jiour  objet  !a  Connaissance  du  Mouve- 
ment social  dans  soq  évolution  complète;  elle  doit  donc  faire  coa- 
naîlre  toutes  Us  formes  virtuelles  de  la  sociabilité  humaine  et  la 
loi  de  leur  développement  daus  le  passé,  dans  le  présent  et  dans 
l'avenir. 
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de  la  Siabilitc  et  du  Progrès,  et  les  appliquer  immédia-' 
temcnl  à  l'État  social  actuel ,  elle  doit  faire  connaître  en- 
core les  conditions  organiques  des  Systèmes  sociaux  su- 
périeurs à  cet  état  de  choses ,  c'est-à-dire  les  conditions 
des  Systèmes  qui  réaliseraient ,  mieux  que  le  Système 
présent,  les  deux  grands  principes  dont  l'harmonie  ab- 
solue serait  le  signe  de  la  perfection  de  l'Elat  social ,  le 
principe  de  I'Ordre  el  celui  de  la  LinERTÉ. 

Les  Principes  généraux  relatifs  au  Progrès,  à  h  Sta- 
bilité et  à  la  Reforme  de  la  Société  n'étant  autre  chose 
que  les  Bases  de  la  Science  Sociale  elle-même  ;  le  dé- 
veloppement de  la  Science  Sociale  et  la  Réalisation  des 
découvertes  de  cette  Science  étant,  d'autre  part,  l'objet 
de  l'École  fondée  par  FourijCIER  et  connue  aujourd'hui 
sous  le  nom  d'ÉcoLE  Sociétaire  ,  il  en  résulte  que  cet 
écrit,  en  tant  qu'Exposé  des  Bases  pratiques  de  la  Po- 
litique rationnelle  et  de  la  Science  Sociale ,  se  trouve 
être  le  Manifeste  de  l'École  Sociétaire  ou  l'Exposé 
de  la  Politique  de  cette  École  et  de  ses  Vues  fondamen- 
tales sur  la  grande  question  de  l'Existence  actuelle  el  de 
l'Avenir  de  la  Société. 
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LE    PROBLÈME    SOCIAL. 
I. 

Bai  de  la  Polilique  rationnelle. 

Une  politique  se  constitue  par  la  connaissance  d'un 
But,  des  Moyens  propres  à  l'atteindre,  et  des  Principes 
sur  lesquels  reposent  ce  But  et  ces  Moyens. 

Là ,  où  il  n'y  a  pas  de  But  déterminé ,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  Politique  dans  le  sens  rationnel  et  positif  du  mot. 

Le  But  social  le  plus  élevé  et  le  plus  raisonnable  qu'il 
soit  possible  à  l'Intelligence  humaine  de  poursuivre  au- 
jourd'hui sur  la  Terre ,  c'est  la  Réalisation  de  l'ASSO- 
CIATION  universelle  des  Individiis  et  des  Peuples,  -pour 
l'accomplissement  des  Destinées  de  l'Humanité. 

Tel  est  aussi  le  But  ultérieur  de  la  Politique  ration- 
nelle. 

3. 
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II. 


Etat  des  Choses,  et  Problème  à  résoudre  par  uiule  Doctrine 
de  fié  forme  sociale. 

Les  hommes  sont  encore  aujourd'hui  divisés  sur  toute 
la  terre  par  des  intérêts  d'Industrie,  de  Classe,  de  Parti, 
de  NationaUté,  etc.,  qui  mettent  entre  eux,  au  grand  dé- 
triment de  tous  et  de  chacun,  deshostihtés  et  des  haines 
plus  ou  moins  violentes ,  au  lieu  de  la  honne  harmonie 
qui  devrait  les  unir  pour  le  bonheur  connnun  et  pour 
l'accomplissement  des  Destinées  connnunes.  De  telle  sorte 
que,  —  malgré  les  progrès  merveilleux  réalisés  pendant 
les  trois  derniers  siècles  par  les  Nations  civilisées  de  l'Eu- 
rope, surtout  dans  l'ordre  des  Sciences  physiques,  ma- 
thématiques et  des  procédés  techniques  de  l'Industrie, — 
l'Humanité  demeure  encore  universellement  soumise  au 
RÈGNE  DU  MAL. 

Nous  croyons  fermement  qu'il  est  au  pouvoir  de  l'hounne 
et  qu'il  est  dans  sa  Destinée  de  substituer  sur  la  Terre 
—  que  Dieu  lui  a  donnée  à  gouverner,  -  le  Règne  de 
la  Richesse,  de  la  Vérité,  de  la  Justice,  de  la  Paix,  du 
Travail....,  en  un  mot,  le  règne  du  BIEN,  au  Règne  de 
la  Misère,  delà  Fourberie,  de  l'Oppression,  de  la  Guerre, 
de  la  Dévastation....,  en  un  mot,  au  RiiGNE  du  MAL. 

Nous  croyons  fermement  que  le  lAIal  n'a  point  une 
Cause  absolue  dans  la  NATURE  DE  l'Homme  ,  qui  est  le 
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Fils  do  Dieu  et  dont  les  facultés  natives  sont  données  et 
immuables  (quant  à  leurs  conditions  essentielles);  nous 
ciovons,  au  contraire,  riue  la  Cause  du  iMal  réside  dans 
l'imperfection  des  Institliionssoclales,  lesquelles  sont 
essentiellement  nmables,  et  par  conséquent,  susceptibles 
d'être  améliorées  ,  perfectionnées  ou  transformées  par 
l  Intelligence  et  par  la  Volonté  de  rilomme. 

L'État  social,  —  qui  présente  déjà  tant  d'aspects 
caractérlstiquement  différents,  depuis  la  Forme  appelée 
Sauvagerie ]n?,(\vCdin\  Formes  qu'affectent  aujourd'hui  les 
Civilisations  les  plus  avancées  et  qu'il  serait  absurde  de 
considérer  comme  dernières  Formes  possibles;  —  l'État 
social  est  comparable  h  un  mécanisme  dont  les  hommes, 
considérés  sous  le  rapport  de  leurs  facultés  actives,  sont 
les  Forces  libres,  c'est-à-dire  les  Forces  vives  ou  mo- 
trices et  plus  ou  moins  intelligentes. 

Or,  ces  Forces  libres .  vives  ou  motrices ,  produisent 
évidemment,  en  Bien  ou  en  Mal,  des  effets  très-différents, 
suivant  qu'elles  déploient  leur  Liberté  ou  leur  Activité 
dans  tel  ou  tel  Mécanisme  social  (1). 


(i)  si  l'on  sujjposait  que  tous  les  individus  qui  vivent  el  fouc- 
liunneiU  ànns  tel  M ccunisnie  social  déterminé,  celui  de  la  Société 
française  actuelle  par  exemple,  eusseut  été  transporté}  dés  leur 
uaissauce  dans  tel  ou  tel  autie  milieu  social,  dans  celui  de  l'Afrique 
ceulrale  par  exemple,  celui  des  Gaules  au  temps  des  Druides,  ou 
tout  autre,  ou  couçoit  aussitôt  que  tous  ces  individus  eussent,  dans 
ces  différents  états  de  Société,  vécu,  pensé,  agi  et  foncliooné  ao- 


CIIAIMTKK  !. 

Jl  est  donc  gtfnéraicmciil  certain  a  priori,  pour  nous 
qui  refusons  de  croire  qu'aucun  homme  soit  absolumenl, 
néccssaircmenl  et  falalcment  dévolu  au  Mal  parle  fait  de 
sa  Naissance  ou  de  sa  Nature,  el  il  doit  être  a  priori^ 
certain,  sauf  quelques  cas  exceptionnels,  pour  ceux 
qui  croient  seulement  à  l'existence  de  quelques  natures 
fatalement  condamnées  au  Mal  par  leu"  organisation,  que 
tous  les  désordres,  tous  les  vices,  tous  les  crimes,  et  par 


TREMENT  qii'ils  Dc  vivent,  ne  pensent  rt  ne  fohriionnent  dans 
l'état  ou  dans  le  Mécanisme  social  actuel.  Ou  conçoit  même  qne 
tel  scélérat  qui  a  librement  commis  les  crimes  dont  il  a  effrayé  la 
terre,  aurait  pu,  tout  aussi  librement,  faire  un  homme  très-ver- . 
tuenx,  très-utile  à  l'Humanilé,  s'il  fùl  ne  seulement  clans  une  autre 
famille,  s'il  eût  reçu  une  autre  éducation,  enfin  s'il  se  fût  trouvé 
environné  de  circonslani'es  sociales  favorables  au  développement 
harmonique  de  sa  natiu'e,  c'est-à-dire  des  circonstances  qui  eussent 
engagé  ses  intérêts  et  diri;^é  son  activité  et  ses  passions  dans  la 
roîe  du  bien,  au  lieu  de  les  engager  dans  une  voie  siihversive^ 
Ainsi  le  simple  changement  de  la  position  de  l'individu,  dans  le 
Mécjnisme  socia]  où  il  est  né,  siifQt  déjà  pour  changer  absolument 
ses  idées,  ses  croyances,  ses  mœurs,  c'est-a-dire  sa  moralité  el  sa 
vie  :  tout  cela  est  inconteslable. 

Il  v  a  donc  pour  l'Homme  considéré  comme  être  social  ,  des 
conditions  favorables  ou  défavorables  au  développement  de  la 
Moralité;  comme  il  y  a  pour  l'Homme,  considéré  au  physique, 
des  conditions  favorables  ou  défavorables  au  développement  de  la 
Vie,  de  la  Force,  de  la  Santé  :  il  est  certain,  en  outre,  que  les 
circonstances  qui  enveloppent  l'immense  majori'é  des  hommes 
dans  la  Société  actuelle  sont  très-peu  favorables  au  développement 
de  leur  pleine  Moralité. 
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conséquciil  tous  los  '\iau\  de  l'ordii'  soci,-)! ,  pourrainil 
flisp.iraîln-  prosri'ssivcmonl  on  j)n)p()rti(ni  des  ainôliora- 
lioiiscjuc  subiraient  les  Inslitulions  ou  ^généralement,  le 
Mécanisme  social. 

Il  résulte  de  ce  Principe  incontestable,  que  l'on  peut 
concevoir  l'Homme ,  placé  dans  un  Mécanisme  social  si 
heureusement  cond)iné  par  son  intelligence  et  tellement 
favorable  aux  hom  essors  de  l'Activité  et  des  Passions 
humaines  que  l'Individu ,  dans  ce  système  social,  aimât 
tiaturcllcmcnt  ses  semblables  dont  il  ne  recevrait  que 
des  bienfaits,  et  travaillât  librement  et  passionnément 
au  Bien  général  ,  parfaitement  identifié  à  son  propre 
Bien. 

Ainsi,  dans  ce  régime  supérieur,  au  sein  duquel  l'Hu- 
manité accomplirait  ses  Destinées  en  développant  pro- 
gressivement toutes  ses  hautes  facultés,  l'Individu,  jouis- 
sant de  la  plénitude  de  sa  Liberté,  vivrait  dévoué  et  reli- 
gieux, et  pratiquerait  nécessairement  (1)  toutes  les  Vertus 
sociales,  puisque,  dans  ce  régime  de  "Vérité  et  de  Justice, 


(i)  Juuissanl  de  la  plénitude  de  sa  liberté,  iiraliqiiciait  «c'cef- 
^fl/>emff/îf...Oiii,.saiis  (loiile,  quoique  des  esprits  irréfléchis  puisseul 
voir  ici  une  coiitiadictioii  dans  les  lerines  :  L'homme  pourrait 
faire  le  Mal,  mais  il  n'aimerait^  el  par  conséquent  il  ne  voudrait^ 
et  il  ne  pratiquerait  que  le  Bien;  telle  est  l'idée  de  la  haute 
alliance  de  la  Liberté  virtuelle  de  l'Homme  el  de  la  nécessité  pra- 
tique du  liien  à  l'exclusion  du  Mal  par  I'attrait  supérieur,  et, 
on  pi)u«sniit  à  la  limite,  par  I'attrait  absolu  du  Rien. 
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la  Vertu  serait  aussi  profitable  aux  intérêts  réels  de  l'In- 
dividu eux-mêmes,  qu'attrayante  pour  son  cœur  et  pour 
son  intelligence,  tandis  que  le  Vice  serait  anssi  défavoral)le 
à  ces  mêmes  intérêts,  qu'il  est,  de  sa  nature,  hideux  et 
repoussant  (1). 

Manifestement,  un  tel  système  serait  la  réalisation  de 
la  plus  haute  donnée  morale ,  possible  dans  l'ordre  des 
Réalisations  sociales,  puisqu'il  incarnerait  dans  la  Société 
humaine,  la  double  Loi  supérieure  de  l'Ordre  universel 
et  de  la  Justice  divine,  double  Loi  qui  veut,  en  vue  do 
la  réalisation  de  l'Ordre  et  du  Bien,  que  la  SoifI'RANce 
ou  la  Peine  soit  toujours  attachée  au  Désordiie  ou  au 
Mal,  et  que  la  Jouissance  oh  la  Rémunération  soit 
toujours  attachée  à  /'ORDRE  ou  au  BIEN. — Le  Bien  serait 
assuré  dès  qu'il  n'y  aurait  plus  de  Jouissance  ou  de  sa- 
tisfaction possible  en  dehors  de  ses  Voies. 


(i)  La  Vertu  (-virtuSy  vlrere,  vir,  vis),  c'est  la  force^  la  volonté 
humaine  dirigée  du  côté  du  bien.  —  Le  vice,  c'est  \à  force  dé- 
réglée, viciée^  ou  V absence  de  force,  \\  est  absurde  de  croire  qu'il 
faille  douleur,  pour  qu'il  y  ait  vertu,  et  qu'on  ne  soit  pas  vertueux 
quand  ou  fait  le  liiea  avec  satisfaction,  a\ec  jouissance,  a\ec  plai- 
sir^  avec  amour,  avec  bonheur.  Le  sacrifice  vertueux  lui-même 
n'est  et  ne  saurait  être  que  le  triomphe  dans  l'âme  humaine  d'un 
jittrait  supérieur  sur  un  Attrait  inférieur  •  car  tout  sacrifice  libre 
est  un  effet  de  Volonté,  et  rÊMe  qui  veut  no  saurait  vouloir,  en 
dernière  analyse,  que  ce  qu'il  lui  convient  de  vouloir,  ce  qui  lui 
fiait.  Observons  qu'il  y  a  le  Sacriûce  inverse  ou  vicieux  comme 
il  y  a  le  Sacrifice  direct  ou  vertueux. 
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L'Étal  social  parfait  donl  nous  faisons  l'hypothèse  peut 
donc  être  conçu  connue  un  Ordrl  dans  Icciucl  les  indi- 
vidus, les  familles  et  les  classes  auraient  associé  libre- 
MKM  leur  activité  pour  produire  le  Bien  de  chacun  et  le 
Bien  de  tous;  —  par  opposition  à  l'état  actuel,  trés-ira- 
parfait ,  dans  lequel  les  individus ,  les  familles  et  les 
classes ,  retranchés  dans  l'étroite  citadelle  de  leurs  inté- 
rêts égoïstes ,  s'oj)priment  et  se  contraignent  en  luttant 
misérablement  les  uns  contre  les  autres,  au  grand  détri- 
ment de  tous  et  de  chacun,  de  la  Société  et  de  l'In- 
dividu. 

Mais ,  d'après  ce  qjie  nous  venons  d'établir  sur  l'in- 
fluence manifeste  du  mécanisme  des  relations  dans  la 
Production  du  Bien  ou  du  iMal  par  les  hommes ,  il  est 
évident  que  pour  obtenir  l'UMON  universelle  des 
hommes,  telles  que  nous  venons  de  la  définir,  il  ne  suf- 
fit pas  de  vouloir  cette  union,  et  de  la  recommander  dans 
des  écrits,  des  livres  ou  des  sermons  ;  —  d'autant  plus 
que  l'expérience  elle-même  démontre  que  les  prédica- 
tions et  les  prescriptions  de  la  i^I orale  verbeuse  ont 
été,  sont  et  demeureraient  parfaitement  impuissantes  pour 
réaliser  dans  la  Société  la  Morale  effective. 

11  faut  donc,  pour  réaliser  socialement  la  plus  haute 
donnée  de  la  Morale,  c'est-à  dire  la  Production  régulière 
et  universelle  du  Bien,  renoncer  à  croire  suffisants  les 
Procédés  de  la  Morale  verbeuse,  el  rechercher  les  condi- 
tions pratiques  de  l'Union  définitive  des  Hommes  pour 
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la  production  du  Bien,  autrement  dit,  il  faut  découvrir, 
pnnni  foules  les  Formes  sociales  possibles,  la  Forme  ou 
le  Mécanisme  le  plus  propre  h  mettre  en  parfait  accord 
l'Intérêt  individuel  et  l'Intérêt  collectif  :  en  d'autres 
termes ,  le  plus  propre  à  réaliser  sans  froissements  et  sans 
contrainte  l'Association  libre  et  volontaire  de  tous  les 
membres  de  la  grande  Famille  humaine. 

Il  est  donc  entendu  que  ,  les  Livres,  les  Sermons,  les 
Prescriptions  et  les  Enseignements  purement  verbeux  de 
la  Morale  étant  impuissants  pour  réaliser  l'Union  des 
hommes  et  la  Production  générale  du  Bien,  il  est  de  la 
plus  haute  nécessité  de  subvenir  enfin  à  la  faiblesse  de 
ces  Procédés  verbeux,  et  même  fallacieux,  par  des  Pro- 
cédés réels  et  effectifs. 

Or,  manifestement  et  d'après  ce  que  nous  avons  établi, 
ces  procédés  effectifs  ne  sauraient  être  que  des  Institu- 
tions SOCIALES  ;  et  la  connaissance  de  ces  Institutions 
ne  saurait  être  fournie  que  par  la  Détermination  scienti- 
fique du  Mécanisme  social  capable  de  réaliser  sur  la  terre 
l'Association  intégrale  et  universelle  des  hommes,  telle 
que  nous  l'avons  définie.  La  connaissance  de  ces  Procédés 
effectifs  dépend  donc  de  la  solution  du  Problème  de  la 
Meilleure  Forme  sociale. 

En  résumé:  1' Association  intégkalk  des  individus, 
des  classes  cl  des  peuples  eu  vue  de  l'Accomplissement 
des  Destinés  humaines  et  du  Boiiheur  général  qui  est 
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lié  à  cet  accomplissement;  telle  est  l'expression  la  plus 
élevée  du  Rut  social  que  l'Intelligence  de  l'Homme 
puisse  aujourd'hui  se  proposer  ;  telle  est  aussi  l'expression 
la  plus  générale  du  But  que  nous  poursuivons  :  —  Voilà 
ce  que  nous  établissons  formellement  en  premier  lieu. 
Ella  NÉCESSITÉ  LOGIQUE  de  déterminer,  pour  attein- 
dre ce  But,  les  co?idùio7is  rationnelles  ou  le  moyen  pra- 
tique de  cette  haute  Association  des  hommes,  autrement 

dit,  la  NÉCESSITÉ  DE  DÉTERMINER  LE  MÉCANISME  NOU- 
VEAU capable  d'unir  cl  d'accorder  les  intérêts  humains 
que  le  Mécanisme  actuel  hostilise  :  —  Voilà  ce  que  nous 
établissons  formellement  en  second  lieu. 

Or,  nous  nous  présentons  nettement  à  la  Société 
comme  étant  possesseurs  de  ce  moyen  qui  est  propre  à 
lui  permettre  d'atteindre  pleinement  son  But  social  et  de 
réaliser,  même  très -facilement,  cette  haute  et  hbre  Asso- 
ciation de  tous  les  Membres  de  la  Famille  humaine. 
C'est-à-dire  que  nous  nous  présentons  à  la  Société  comme 
ayant  la  connaissance  claire  et  déterminée  du  Mécanisme 
social  capable  d'accorder  et  d'unir  tous  les  Intérêts  et  de 
développer  harmoniquoment  tous  les  Droits  :  —  Voilà  ce 
que  nous  établissons  formellement  en  troisième  lieu. 

Une  affirmation  qui  attaque  do  front  les  présomptions 
les  plus  universellement  répandues  et  les  plus  profondé- 
ment enracinées,  telles  que  celle  de  la  prétendue  impos- 
sibilité d'une  Réalisation  générale  du  Bien  et  du  Vrai 
dans   la  Société;  une  semblable   affirmalioii   serait  un 
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signe  manifcslc  de  folio,  si  ceux  qui  la  produisent  n'é- 
taient pas  en  mesure  d'offrir  immédiatement  à  la  Société 

un  MOYEN  DE   VÉRIFICATION  lURÉCUSABLE,    c'est-à-dirc 

un  moyen  de  vérification  pris  dans  les  seules  bases  de 
certitude  que  la  Société  puisse  admellre  aujourd'hui. 

Nous  sommes  donc,  sous  peine  d'un  aveu  de  folie  au- 
quel nous  souscrivons  d'avance,  dans  l'obligation  de  four- 
nir immédiatement  à  la  Société  ce  moyen  de  Vérification 
irrécusable  et  par  lequel  seul  elle  puisse  arriver  à  sa\oir  : 
de  ses  Présomptions  enracinées,  contraires  à  notre  Affir- 
mation formelle,  ou  de  cette  magnifique  Affirmation  , 
contraires  à  ces  Présomptions  désolantes ,  qui  a  tort  et 
qui  a  raison.  Nous  avons  aiusi ,  pour  sauver  notre  liai- 
son, à  prouver  à  la  Société  qu'elle  n'a  aucun  droit  actuel 
de  condamnation ,  ni  même  aucune  compétence  pour 
prononcer,  par  elle-même  et  sans  le  secours  de  ce  Moyen 
deVériûcation,  le  moindre  jugementpréalable  contre  notre 
Affirmation. —  Pour  cela  faire,  nous  nous  trouvons  con- 
traints de  prouver  à  la  Société  son  ignorance  absolue 
dans  l'ordre  des  choses  sociales,  ignorance  qui  lui  cache 
jusqu'aux  Vérités  élémentaires  et  de  simple  bon-sens 
qu'elle  a  le  plus  grand  intérêt  à  connaître ,  et  sans  les- 
quelles elle  reste  dans  l'incapacité  d'assurer  sa  propre 
existence.  —  Ces  Vérités  élémentaires,  dont  elle  a  un  be- 
soin si  urgent,  nous  allons  donc  ici  les  lui  dévoiler. 


-iy&< 
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CONDITIONS    DE   LA   STAHILITÉ   ET   DU  PROGRÉS. 
I. 

Vérification  de  toute  Doctrine  de  Réforme  sociale. 

Évidemment,  toute  Doctrine  de  Réforme  sociale,  de 
nouvelle  Organisation  sociale  ou  de  Progrès  dans  la  Con- 
stitution de  la  Société,  postule  un  changement  dans 
l'État  de  la  Société,  autrement  dit,  toute  Doctrine  de 
Progrès  poslule  la  réalisation  d'un  État  Social  encore 
irréalisé,  mais  considéré  toutefois  comme  supérieur  aux 
Systèmes  actuellement  réalisés ,  et  capable  d'améliorer  le 
sort  des  populations  humaines. 

Or,  l'Élat  ou  le  Système  social  qu'une  Doctrine  quel- 
conque (le  Progrès  suppose ,  ne  saurait  évidemment ,  et 
dans  la  plus  grande  généralité ,  être  réalisé  sur  le  Globe 
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entier,  qu'à  la  condition  d'être  préaiablomont  réalisé  sur 
les  Continents,  qui  sont  les  grandes  divisions  du  Globe. 
De  mémo,  il  ne  saurait  cire  roalisé  sur  un  Continent  qu'à 
la  condition  d'avoir  été  rcalisi'  dans  les  Étals  dont  un  Con- 
tinent se  compose;  enfin,  ce  Mécanisme  social  ne  saurait 
exister  dans  un  État  qui  est  formé  de  Communes  qu'à  la 
condition  d'être  réalisé  dans  chacune  des  Com- 
munes DE  cet  État. 

Il  résulte  de  cette  simple  observation  analytique  que 

le  /a /r  ÉLÉMENTAIRE  ET  CAPITAL  <(c  la  Solnlion  dtl  PRO- 
BLÈME social  pris  dans  sapins  grande  généralité,  n'est 
autre  chose  que  la  Détermination  des  conditions  de  /'AS- 
SOCIATION des  ijidividvs,  des  familles  et  des  classes 
DANS  LA  Commune,  —  élément  alvéolaire  de  l'État  et 
de  la  Société. 

(  Nous  supplions  le  lecteur  de  relire  avec  la  plus  grande 
attention  les  lignes  qui  précèdent  :  elles  constituent  une 
révolution  complète  dans  le  domaine  des  idées  sociales 
et  politiques ,  et  sont ,  à  proprement  parler,  la  Déclara- 
tion des  Droits  de  la  Vérité  contre  les  Erreurs ,  de  la 
Réalité  contre  les  chimères.) 

En  effet ,  et  sans  entrer  ici  dans  tons  les  développe- 
ments que  comporte  cette  Donnée  nouvelle  et  fondamen- 
tale du  Problème  de  la  Réforme  sociale ,  on  comprend  de 
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primo  abord  que  le  Système  (rori^aiiisntion  qui  réali- 
serait dans  les  Communes  riiarmonie  des  intérêts ,  des 
individus,  des  familles  et  des  classes,  réaliserait  évidem- 
ment cette  harmonie  dans  l'État  et  en  général  dans  la  So- 
ciété; et  l'on  comprend  aussi  facilement,  que  toute  Théo- 
rie prétendue  de  Iléforme  sociale ,  qui  ne  serait  pas  pro- 
pre à  réaliser  cette  Harmonie  dans  les  Communes,  serait 
manifestement  impropre  à  la  réaUser  dans  l'État  et  en  gé- 
néral dans  la  Société. 

Cette  Donnée  très-simple ,  qui  ramène  le  Problème 
social  à  son  véritable  élément  en  ramenant  toute  Réforme 
ou  en  général  toute  Théorie  d'Organisation  sociale  à  la 
Réforme  ou  à  l'Organisation  de  la  commune ^  est  aussi 
nécessaire  aux  intérêts  du  Progrès  social  ou  de  l'Avenir, 
qu'elle  est  nécessaire  aux  intérêts  du  Présent  ou  de  la 
Stabilité  de  la  Société  :  de  plus,  elle  est  claire  et  irré- 
cusable pour  l'intelligence.  En  effet,  cette  donnée  fon- 
damentale ,  en  rappelant  à  la  question  l'Intelligence  hu- 
maine, sape  par  la  base  toutes  les  Erreiu's  révolutionnaires 
de  notre  temps.  En  ouvrant  enfin  au  Progrès  social  le  ter- 
rain pacifique  et  sûr  de  V Expérience ,  elle  opère ,  dans 
l'ordre  de  ce  Progrès ,  une  rénovation  analogue  à  celle 
que  Bacon  a  opérée  dans  l'ordre  des  Sciences  physiques, 
mais  bien  autrement  large ,  bien  autrement  féconde ,  et 
incomparablement  plus  importante  pour  l'Humanité. 

Pour  être  convaincu  de  ce  que  nous  avançons ,  il  suf- 
fit d'observer  qu'il  résulte  de  la  Donnée  très-simple  dont 
4. 
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nous  exposons  rimnicnsc  valeur,  que  toute  Théorie  de 
Réforme  sociale ,  sous  peine  de  n'être  (ju'un  vain  mot , 
qu'une  étiquellc  sans  idée,  qu'un  prétexte  à  de  vagues 
déclanialions  ou  à  d'absurdes  Renversements,  doit  four- 
nir, AVANT  TOUT  (1),  un  plan  DÉTi-r.MrNÉ  quel- 


(  i)  Avant  tout.  -  Ce.  n'est  pas  nous  qui  igiiorons  que  lo  pro- 
hlciiio  de  rOr^'aiiisiitioii  soci.ilc  n'est  coni[il(  t  dans  son  éinmcé  (|iii; 
([uaud,  à  l'A'îsocialiun  des  individus ,  des  fainillcs  el  dt  s  rla^'^ns 
dans  les  Communes  ,  on  joint  la  condiiioii  de  l'Association  de-. 
Communes  entre  elles  dans  la  Nation  et  des  Nations  dans  l'Hii- 
manilc.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'Association  des  in- 
dividus et  des  iuléi'èts  dans  la  Commur.e  est  le  fait  élémentaire, 
le  fait  fondamental  du  problème  social.  Il  est  même  facile  d'aper- 
cevoir, pour  peu  (]u'oii  ait  réfléchi  sur  ces  questions,  que,  de  la 
loi  d'Association  des  individus  dans  les  Cummunes,  on  déduirait 
très-facilement  la  loi  de  l'Association  des  Connnunes  eniie  elles, 
pour  former  les  uiiilés  successives  qui  doivent  se  résoudre  toutes 
définitivement  dans  la  i:;ramle  Unité  de  l'Humanité.  Il  est  sensible, 
en  etfet,  qu'obtenir  la  bonne  harmonie  des  hommes  et  des  classes 
dans  la  Commune  (où  les  inléîêts  et  les  passions  sont  côte  à  cèle), 
est  un  problème  bien  isuirrinenl  difficile  que  celui  qui  consiste  à 
ii'jjler  eonvenaiilenienl  h  s  rapports  des  communes  dans  le  dépar- 
tement, des  dépai'lenicnls  dans  la  province,  l'ic. 

C'est  ainsi  (iiic,  dès  qu'on  a  su  nriçaniscr  cl  disciplii.i'r  des  ré- 
f^imenls,  il  est  dcvriiu  facili'  de  f>>rmer  des  corps  d'ariiice  pins  ou 
moins  considérables;  tandis  (pi'il  sérail  absurde  du  soui;er  à  avoir 
un  corps  d'arm»  e  réjjuiièreuieni  orj^aui^c  el  discip'iné,  si  l'on  ne 
savait  pas  d'abord  et  avant  tout  consti'uer  des  régiments  régu- 
liers. 

Qu'on  ne  vienne  donc  pas  nous  reprocher,  comme  quciques- 
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CONQUE  pour  une  combinaison  nouvelle  des  inté- 
rêts DANS  LA  commune.  —  Or,  si  elle  remplit  cette 
première  coiuliiioii  extérieure  et  sine  quà  non  de  rca- 
lisabili'ie ,  cette  Théorie  de  Réforme  sociale  est  évidem- 
ment susceptible  d'être  vérifiée  jiar  une  MISE  EN  EXPÉ- 
R[E^(;E  qui  n'exige  que  l'étendue  moyenne  du  terrain 
occupé  par  une  Commune  rurale.  Cette  condition  fonda- 
mentale de  toute  Réforme  sociale  réelle  exclut  toute  ten- 
tative sur  l'État  et  tout  danger  pour  la  Société  existante. 


uns  l'ont  lait,  frappés  de  l'iinporlance  capitale  que  nous  donnons 
»  la  (jucstion  de  l'eM/  c/e  la  Commune,  ipTon  ne  vienne  pas  nous 
reprocher  de  méconnaître  ou  d'ignorer  la  valeur  des  questions  re- 
latives à  l'Association  des  Communes  dans  l'Lnilé  nationale  et  des 
Unités  nationales  dans  la  grande  Unité  hunianitaiie.  Nous  savons 
fort  bien  que  pour  avoir  une  pyramide  il  ne  sufQt  pas  d'avoir  des 
pierres  convenablement  taillées,  qu'il  faut  encore  que  ces  pierres 
soient  rangées,  superposées  et  jointes  en  assises  successives,  depuis 
la  base  jusqu'à  la  pierre  auj^ulaire  du  sommet  ;  mais  ce  que  nous 
savons  et  ce  que  nous  demandons  à  bien  faire  comprendre,  c'est 
que ,  pour  avoir  une  pyramide  solide  et  bien  construite ,  il  faut 
AVANT  TOUT  avoir,  bien  saines  et  convenablement  taillées,  les 
pierres  dont  la  i)yiamidi;  Joii  être  formée.  Les  pierres  de  base  d« 
la  grande  pyramide  sociale,  ce  sont  les  Communes  rurales  ordi- 
naires ;  les  pierres  de  la  seconde  assise  sont  les  communes  chefs- 
lieux  lie  canton;  (elles  de.  la  troisième  ns.sise  sont  les  chefs-lieux 
darrondissemenl ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  pierre  angulaire  du 
sommet,  qui  représente  la  grande  cité  capitale  du  globe,  dont 
Fourier  est  allé  jusqu'à  déterminer  d'avance  l'emplacemenf.  Cette 
dernière  remaripie  su''firait  à  elle  seule  pour  prouver  combien  est 
erronée  et  légère  l'accusation  que  nous  rejioussons  en  ce  moment. 
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Il  demeure  donc  avéré,  en  premier  lieu,  que  toute 
Doctrine  de  Réforme  sociale,  à  moins  de  se  déclarer 
elle-même  un  rêve  vague  et  incohérent ,  de  reconnaître 
elle-même  sa  propre  ïrrcalisdbilitc ,  doit  posséder  un 
Plan  déterminé  relatif  à  une  nouvelle  organisation  de  la 
Commune,  Conséquennnent  celle  doctrine  devra  s'en 
tenir  à  demander  la  vérification  expérimentale  ou 
l'épreuve  locale  ,  en  abdiquant  ainsi  tout  caractère 
actuel  de  Réforme  -politique  (1),  c'est-à-dire  de  Réforme 
préalable  dans  la  forme  constitutionnelle  du  Pouvoir  exi- 
stant. 

En  second  lieu ,  —  sous  peine  de  flagrante  immora- 
lité (2),  le  But  de  toute  Réforme  sociale  doit  être  la  réa- 
lisation absolue  de  l'Association  des  individus  et  des 
classes  dans  la  Société,  ou,  au  moins,  une  réalisation 
de  cette  Association ,  plus  avancée  et  phis  complète  que 
celle  qui  peut  exister  dans  l'état  social  que  ladite  Ré- 
forme a  la  prétention  d'améliorer.  —  De  là  il  résulte  in- 
contestablement  ; 


(i)  Le  mot  politique  est  pris  ici  dans  l'un  des  sens  les  plus 
vulgaires  (/'rt)-.  page  7  et  suivaiileî), 

(2)  Toute  Dncliiue  cjui  implique  une  coniradiclion  avec  le  But 
social  supérieur^  c'est-à-dire  avec  l'Associalion  des  individus,  des 
liasses  el  des  |)euples  est  immorale.  La  W7ora//Ve  des  actes  ou  des 
idées  n'est  autre  chose ,  au  pdinl  île  vue  c'.evé  (voyez  page  ir), 
que  leur  Concordance  avec  le  Lut  jocial. 
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Oiio  le  Système  nouveau  ,  pour  être  socialemenl  su- 
IH'riiMir  nu  Système  existant,  et  sous  peine  de  'confesser 
lui-mOme  sa  propre  immoralitc  ou  son  caractère  anti- 
social ,  doit  être  de  nature  à  lier  et  ;i  servir,  mieux  que 
le  Système  existant ,  les  Intérêts  et  les  Besoins  essentiels 
ilc  toutes  les  classes  de  la  Société. 

Donc ,  le  premier  Caractère  extérieur  de  la  Rationa- 
litc  ou  de  la  Rnilisahilitr  d'une  Théorie  quelconque  de 
Réforme  ou  de  Progrès  social,  réside  dans  la  faculté  que 
doit  posséder  cette  Théorie ,  de  pouvoir  être  soumise  à 
l'ÉPREUVE  LOCALE,  et  vérifiée  par  I'Expérience,  — 
sans  compromettre  l'État  et  la  Société  existante  ; 

Et  le  premier  Caractère  extérieur  de  la  Supériorité 
sociale  d'un  Système  nouveau  sur  le  Système  existant , 
et,  conséquemment ,  le  premier  caractère  de  h  moralité 
sociale  d'une  Doctrine  réformatrice ,  réside  dans  la  fa- 
culté, que  doit  posséder  le  Système  nouveau,  de  se 

FAIRE   ACCEPTER   LIBREMENT   ET  VOLONTAIREMENT  par 

toutes  les  classes  de  la  Société ,  en  servant  et  en  liant , 
mieux  que  le  Système  existant ,  les  intérêts  essen- 
tiels de  toutes  ces  classes ,  —  bien  loin  de  jeter  entre 
elles  de  nouveaux  ferments  de  dissension  et  de  haine,  ou 
d'activer  les  éléments  d'irritation  et  de  guerre  intestine 
qui  existent  entre  elles. 
Ces  déductions  sont  incontestables. 
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IL 

Droits  et  Devoirs  de  tonte  Doctrine  de  Reforme  sociale. 

Ainsi,  la  Facuilc  de  fournir  à  la  Société  exislante,  la 
vérification  de  la  théorie  par  l'ÉPREUVE  LOCALE  ,  cl 
la  Faculté  d'entraîner  l'humanité  à  la  réalisation  univer- 
selle du  Système  nouveau  par  l'LMITATION  SPONTA- 
NÉE; tels  sont  les  caractères  généraux  et  extérieurs 
auxquels  nulle  Théorie  de  Réforme  on  de  Progrès  social 
ne  saurait  renoncer  sans  se  déclarer  elle-même  absurde, 
ignorante  et  immorale  ou  anti-sociale  (1). 


(i)  Il  y  a  lien  (l'olisi  rviM-  que  phi-.  !o  svslèmo  nouveau  sera 
supérieur  a»  Système  exislaiil ,  c'cst-à-dlre  pîus  il  produira  Je 
bienfaits,  et  mieux  il  servira  Ions  les  i'ilcièts  sociaux,  pins  ra|  iile 
alors  sera  rimilatioii  de  ce  Système  par  la  Société.  C  eU  ait:si  (|u'en 
fait  de  Machines,  par  cxeni[)!e,  à  panîr  d'un,  sitccès  puhlic  h'u-n 
constaté  par  P  Expci'tence,  une  Invention  se  piop^rge  d'auiant  p!iis 
rapiilemnnt  qu'elle  est  plus  économique,  jiUis  utile  et  plus  pai'faite. 
Que  l'on  présente  aujourd'hui  un  Système  nouveau  pour  remp'ii- 
cer  le  Système  exislaul  de  la  Machine  à  vapeur,  il  est  évident 
que  si  le  svsième  nouveau  réalise  un  dixième  d'économie  sur  le 
Sysirme  actuel,  îl  remplacera  ,  mais  assez  lentement,  celui-ci; 
tandis  que,  s'il  réalise  moitié,  trois  quarts  ou  quatre  cinquièmes , 
il   supplantera  très-rapidement  l'ancien  Système.  On  ne  saurait 
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El  toute  Théorio  réformatrice,  fondée  en  liaison  et  en 
Vérité,  ou  ayant  au  moins  le  droit  de  se  croire  telle,  c'est- 
à-dire  toute  doctrine  qui  se  présente  à  la  Société  comme 
lui  ap|)orlanl  le  plan  d'une  Ouganisation  supéuieurk 
susceptible  de  Vérilication  expérimentale  par  I'épueuve 
LOCAi-L,  et  qui,  loin  d'exiger  la  fobci::  (\{i  Pouvoir  poli- 
tique, la  faculté  de  créer  et  d'imposer  la  Loi),  ne  compte 
(|ue  sui'  sa  propre  supériorité ,  sur  ses  propres  bienfaits, 
et  n'a  besoin  que  de  l'Épreuve  locale  pour  se  faire  réa- 
liser universellement  par  l'Imitation  libre  et  spontanée  ; 
—  toute  Théorie  réformatrice  qui  se  présente  avec  ces 
deux  caractères  essentiels  de  Légitimité ,  n'a  que  deux 
Devoirs  à  remplir  dans  la  Société  existante,  et  deux  Droits 
à  réclamer  de  cette  Société  et  des  Pouvoirs  préposés  à  la 
conservation  de  l'État. 

1"  Le  Devoir  de  se  faire  connaître  à  la  Société  en  se 
produisant  dans  le  (/o?/iamemte//ec«Me/ par  tous  les  moyens 
de  Propagation  convenables; 

Le  Droit  de  se  faire  connaître  et  de  se  produire  dans 
ce  domaine  intellectuel,  avec  pleine  et  entière  liberté,  en 


d'  ne  i.laiilur  la  grande  siipérioi-ilé  d'un  Syslôinc  de  Kéforme  sociale 
sans  admettre  que  la  timple  Expérience  locale  de  ce  Système 
suffira  iviur  le  propager  lapiJeaienl,  non-seulement  dans  le  pays 
uu  l'Essai  eu  aura  clé  lait  ,  mais  encore  chez,  tous  les  autres 
î'euplcs. 
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se  conformant  toutefois  aux  Lois  établies  dans  l'Élatpour 
la  production  publique  des  idées  (I)  ; 

2°  Le  Devoir  de  s(;  soumettre  à  l'Expérience  ,  en  se 
produisant  dans  le  domaine  des  faits  avec  les  moyens  de 
réalisation  qui  lui  sont  propres,  c'est-à-dire  en  obtenant 
l'Épreuve  locale  qui  peut  seule  édilier  déliniliveuieiit  la 
Société  existante  sur  la  valeur  réelle  de  la  Théorie  nou- 
velle ; 

Le  Droit  de  réaliser  avec  une  entière  liberté  devant  la 
Société  cette  Expérience  décisive,  à  la  condition,  bien 
entendu  ,  que  la  Théorie  nouvelle,  dans  l'Acte  de  cette 
Expérience ,  n'enfreigne  point  les  prescriptions  des  Lois 
politiques  ,  des  Lois  ciriles  ,  des  Lois  religieuses  et  des 
Lois  morales  de  la  Société ,  c'est-à-dire  à  la  condition 
qu'elle  se  conforme  pratiquement  aux  Règles  légalement 
établies  par  la  Société  existante,  pour  maintenir  l'Ordre 
dans  son  sein. 


(i)  Remarquons  (|iie  ces  Lois  ne  sauraient,  sans  une  immora- 
lité flagrante ,  et  sans  une  alltinli>  fornitLe  et  dan^erfuse  à  la 
dignité  du  Pouvoir  lui-inènie,  s'opposer  à  la  production  libre 
des  idées,  autant  du  moins  que  celles-ci  renfermeraient  leurs  dé- 
ductions ori^aniipies  ou  ciili(|ues  dans  les  formes  didactiques.  — 
Or,  dans  la  phipnit  des  E'als,  et  notamment  en  France,  l.i  lii  erté 
de  la  produclioji  publique  des  idées,  du  moins  par  la  voie  de  la- 
Pre.-se,  dépasse,  en  lait,  la  siujple  liberté  de  la  déduction  didac- 
ti<jiic,   seiili'  lilK'iic  qui  soil.  à  la  rigueur,  e\it;ibie. 


STARILITK  ET  PRÛGRtîS.  49 

Ces  dédiiclions  inalla([ual)los  établissent  sciontifiquc- 
menl  les  Coiuliiioiis  exiérieurcs  ou  les  Caractères  extrin- 
sèques de  LÉGITIMITÉ  d'une  doctrine  quelconque  de  Pro- 
grès social;  elles  en  fixent  rationnellement  l'action  en 
délenninanl  l'étendue  de  ses  Devoirs  et  les  limites  de  ses 
Droits.  Ces  déductions  t'ournissenl ,  en  outre ,  les  bases 
de  la  législation  spéciale  que  l'on  pourrait  formuler  sur 
la  Production  des  Doctrines  et  le  principe  des  institu- 
tions qu'il  est  urgent  de  fonder  pour  la  Vérification  des 
Théories  relatives  à  la  Réforme  et  à  l'Amélioration  ou  au 
Progrès  de  la  Société. 


III. 


AnéantàsemenI  des  Doclrines  Révolutionnaires  par 
les  Principes  précédents. 

Ces  Vérités  élémentaires  et  très-simples,  dont  la  décou- 
verte, la  déduction  et  la  production  scientific{ues  appar- 
tiennent à  FOURIER  et  à  sou  École  (qui  a  pris  le  nom 
d'EcoLE  Sociétaire),  ont,  —  surtout  au  sein  de  l'Anar- 
chie des  idées  et  du  Désordre  révolutionnaire  actuels,  — 
une  importance  capitale. 

En  effet ,  ces  Vérités  élémentaires ,  qui  sont  à  la  base 
de  la  Science  Sociale  ou  de  la  Science  du  Progrès  réel, 
et  qui ,  par  l'autorité  de  leur  Évidence  ,  s'imposent  à  la 
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Raison  de  tout  homme  coiiiine  les  Axiomes  mathémati- 
(pics;  ces  Vérités  sulliseiU  pour  opérer,  par  leur  simple 
l'ioduclion,  1' anéantissement  des  fausses  Uoclrincs  de 
Progrès ,  et  nommément  des  Doctrines  révolution- 
naires. —  C'est  ce  que  nous  allons  prouver. 

D'abord,  n'esl-il  pas  évident  que  les  Gouvernements 
débordés  par  l'Ksprit  Uévolulionnaire,  s'épuisent  en  ef- 
forts impuissants  pour  combattre  cet  Esprit  qui  dirige 
contre  eux  l'arme  très-dangereuse  de  ses  déclamations 
aussi  vagues  qu'irritantes  sur  la  Liberté,  les  Droits  du 
Peuple,  la  Réforme  sociale  et  le  Progrès?  Eh  bien,  les 
Gouvernements  peuvent,  dès  aujourd'hui,  confondre  pu- 
bliquement toutes  les  Doctrines  subversives  et  les  anéan- 
tir sous  I'aveu  forcé  de  leur  propre  vactntc^deleuv  propre 
fausseté;  et  cela, purement  et  simplement,  en  les  sommant 
de  produire  leurs  prétendues  Théories  de  Réforme  sociale 
et  de  Progrès,  et  spécialement  leurs  Plans  d'Organisation, 
susceptibles  d'être  mis  à  l'Epreuve  locale  devant  la  Socié- 
té, et  de  provoquer  l'Imitation  spontanée  dans  l'humanité. 

Il  est  incontestable  que  la  simple  mise  en  demeure  de 
produire  quelque  chose  ,  publiquement  et  oflicielle- 
ment  signifiée  au  nom  du  Progrès  par  les  Gouvernements 
à  tous  leurs  ennemis,  c'est-à-dire  à  tous  les  Partis  Révo- 
lutionnaires,  confondrait  et  anéantirait  A  L'INSTANT 
MÊME  tous  ces  Partis.  Et ,  en  elfet ,  n'est-il  pas  certain 
que  tous  les  membr^ii  de  ces  Partis  n'étant  liés  que  par 
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une  commune  Négation,  ces  Partis  n'existent  et  n'ont 
de  force  que  dans  la  voie  de  la  Négation  ou  du  Renver- 
sement, et  qu'ils  seraient  amenés  à  s'niPOSEii  silence 
A  EUX-MÊMES  aussitôt  que  les  Gouvenicmonls  les  somme- 
raient, au  nom  des  Progrès  et  des  Réformes  sociales  dont 
ils  font  tant  de  bruit,  de  produire  seulement  une  Affir- 
mation SOCIALE  DÉTERMINÉE  quclconque,  et  à  plus  forte 
raison  une  Affirmation  susceptible  d'affronter  l'épreuve 

de  l'EXPÉRIENCE  LOCALE  et  de  l'iMlTATlON  SPONTANÉE  ? 

£n  outre,  cette  confusion  dont  seraient  subitement 
couvertes  les  Doctrines  révolutionnaires  et  le  silence  au- 
quel seraient  réduits  leurs  fauteurs  en  face  de  l'Énigme  du 
PRO(iRÈs  RÉEL,  nettement  proposée  par  les  Gouverne- 
ments daus  ses  conditions  d'évidente  Rationalité,  ouvri- 
raient à  l'instant  les  yeux  à  tous  les  hommes  intelligents 
ET  HONNÊTES ,  qui  sout  très-nombreux  dans  ces  Partis. 
Ces  hommes  généreux,  reconnaissant  qu'ils  ont  été  vic- 
times d'une  illusion  extrême  en  croyant  que  les  Doctrines 
révolutionnaires  recèlent  le  Progrès,  s'empresseraient  de 
passer  du  camp  du  faux  Progrès  ou  de  la  Politique  ré- 
volutionnaire,  au  champ  du  Progrès  réel  ou  de  la 
Science  sociale,  c'est-à-dire  de  l'Agitation  à  l'Étude,  de 
la  Querelle  à  la  Discussion ,  de  la  Conspiration  à  la  Re- 
cherche, de  l'Émeute  à  l'Expérience. 

Mais  il  n'est  guère  probable  que  les  Gouvernements , 
et  particulièrement  la  Gouvernement  français  actuel , 
prennent,  de  quelque  temps  encore ,  cette  initiative  de 
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haute  attaque,  au  point  de  vue  du  Progrès  réel  et  de  ses 
conditions  essentielles  contre  les  Doctrines  révolution- 
naires; ol  cela,  par  la  raison,  pour  ce  dernier  Gouverne- 
ment en  particulier,  qu'il  a  lui-même  une  origine  révolu- 
tionnaire. En  elîet,  ce  Gouvernement  est  issu  du  Libéra- 
lisme,et  le Libcralisme,  avorton  du  Génie  révolutionnaire, 
ne  tendait  à  lien  de  moins  qu'à  la  destructioji  de  tout 
Pouvoir  directeur  dans  la  Société ,  ainsi  qu'il  appert  de 
ses  actes  et  notanmient  de  sa  fameuse  maxime  que  les 
GoHveriieninits  sont  des  nlccres  qu'il  faut  RÉDUIRE 
autant  qite  possible.  Ce  Gouvernement  se  trouve  donc, 
parla  nature  même  de  son  origine  et  par  les  principes  de 
ses  hommes  d'État  ou  prétendus  tels ,  réduit  au  rôle  in- 
férieur d'une  simple  agence  administrative,  faisant  au  jour 
le  jour,  avec  plus  ou  moins  d'habileté  et  d'honnêteté, 
mais  toujours  sans  aucun  Principe  de  Direction  et  sans 
aucun  But  Final,  un  service  purement  routinier.  Si  bien 
que  les  prétendus  hommes  d'État ,  qui  sont  le  plus  en 
affinité  avec  l'origine  libéraliste  ou  avec  le  principe  révo- 
lutionnaire d'où  ce  Gouvernement  est  sorti  (1),  sont 
précisément  ceux  qui  tendent  le  plus  naïvement  et  le  plus 
directement  h  réduire  le  rôle  du  Gouvernement  à  cette 
pure  et  simple  trituration  plus  ou  moins  habile  des  affaires. 
Il  suit  de  là  que,  ayant  parqué  le  Pouvoir  dans  la  Sphère 


(i)  MM.   Tliier?,  f.'iizol,  Rarrol ,  clc. 
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pumncui  pratique  des  faits  réalisés,  cl  ayant  abdiqué, 
avec  im  risihlc  mépris,' au  noiu  de  leur  étroit  rsprit  pra- 
tique, toute  Direction  et  même  toute  intervention  dans  la 
Sphère  des  Faits  intellectuels  et  des  Idées,  ces  hommes 
d'État  sont  forcément  conduits  à  ne  savoir  et  à  ne  pouvoir 
combattre  les  Idées,  les  doctrines  les  plus  erronées  (et  par 
conséquent  les  plus  subversives),  que  par  les  seules  réac- 
tions de  la  Force  matérielle  et  brutale.  —  Or,  les  moyens 
de  la  Force  brutale  sont  attentatoires  h  la  Dignité  de  l'In- 
telligence humaine  et  très-compromettants  pour  les  Gou- 
vernements qui  s'en  servent 

Ainsi ,  à  cause  des  antécédents ,  des  habitudes  et  des 
préjugés  de  ces  hommes  d'État,  et  à  moins  d'un  subit 
et  intelligent  retour,  il  n'est  guère  permis  d'espérer  que 
le  Gouvernement  français  prenne  bientôt  la  haute  initia- 
tive du  Progrès  social,  par  la  Pro:\iulgation  officielle 
ET  SOLENNELLE  [des  Conditions  scientifiques  ou  ration- 
nellement impcratives  de  ce  Progrès ,  et  par  la  traduc- 
tion de  ces  Conditions  scientifiques ,  on  institutions 
POLITIQUES  (1).  Il  est  peu  probable  que  ce  Gouverne- 


(i)  L'institution  politique,  qui  garantirait  à  jamais  la  Sûreté 
sociale  ou  la  SlabilUc  intérieure  de  tEtat^  n'est  autre  chose  que 
le  MiNiSTtRE  nu  Proches,  spéciaîrment  rhargé  de  faciliit'i-  et  de 
régulariser  r.ES  Ktudes  dis  améliorations  sociales,  et  de  faciliter 
aussi  l'ExTÉiiiENCE  LOCALE  de  toutes  les  Propositions  qui,  après  une 
mise  en  discussion  régulière ,  auraient  trouvé  sérieuse  créance 
b. 
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ment ,  sommant  du  haut  de  cette  position  les  Partis  ré- 
volulionnaires  et  toutes  les  prétendues  Doctrines  de  Pro- 
grès de  i)roduire  publiquement  ce  ({u'ellcs  peuvent  avoir 
de  préseulable  à  l'épreuve  de  la  Vérification  locale  et  de 
l'Imitation  spontanée,  réalise  aujourd'hui  lui-même  ce 
glorieux  ANÉANTISSEMENT  GÉNÉRAL  ET  SUBIT  des  Doc- 
trines révolutionnaires. 

Mais  heureusement,  à  défaut  de  la  haute  habileté  qu'il 
y  aurait  de  la  part  du  Gouvernement  à  opérer  dès  aujour- 
d'hui l'Anéantissemenr  immédiat  et  absolu  des  doctrines 
révolutionnaires  dans  la  Société ,  et  à  fonder  inébrania- 
blement  la  Stabilité  intérieure  de  l'État  sur  les  prin- 


dans  l'Opinion  jniblique.  I,'F.coi,e  sociétaire,  dans  plusieurs 
piodtictioiis,  a  déjà  sij^nalé  la  nécessité  de  coiiiUier,  par  la  créa- 
lion  d'un  sendjlab'io  Ministère,  la  giande  et  dangereuse  lacune 
(jue  fait  dans  noire  Constilulion  politi(jue  afluelle  iabstnce  de 
celte  Instilution. 

Nous  dcvelopperons  en  détail  ailleurs  les  attrihutions,  faciles 
à  déterminer,  d'un  tel  Ministère.  Il  comporte  naturellement  deux 
Divisions  :  la  Division  des  Progrès  industriels ,  chargée  de  l'exa- 
men ,  de  la  vérificalion  et  de  la  promulgation  des  inventions 
techniques,  ou  pro|irc'ment  industrielles^  et  la  Division  au  Progrès 
social ,  chargée  de  l'cxamei),  de  la  mise  en  -.iiscussion  et  de  l'ex- 
|)érimenlalion  des  propositions  syslématiques ,  c'est-à-dire  des 
l'Iaiis  relatifs  à  l'Amélioration  dti  Système  social  lui-même. 

Il  est  palpiible  ([ue  la  eiéalion  d'un  tel  Ministère,  eu  garan- 
tissant à  lu  Société  son  Progrès  normal,  éteindrait  jusqu'à  la 
pensée  même  des  Kévolutiuus  daus  les  Etats  civilisés. 
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cipcs  naturels  du  progrès;  heurcusemoni ,  et  comme 
nous  l'avons  déjà  dit ,  ces  principes  possèdent  en  eux- 
mêmes,  par  leur  Kvidt'iice  Iiironditioniielle  ,  et  indépen- 
damment du  secours  de  tout  l'onvoir  de  Fait,  une  auto- 
rité ABSOLUE  sur  la  Raison  i)umaine.  La  Raison  n'est 
pas  plus  libre  de  se  soustraire  à  l'autoriié  de  ces  prin- 
cipes qu'à  l'autorité  absolue  d'une  Vérité  mathématique 
quelconciue ,  lorsc{u'elle  a  vu  cette  Vérité  clairement ,  cl 
face  à  face.  D'où  il  suit  que  la  simple  Promulgation  et  la 
Vulgarisation,  par  l'École  sociétaire,  de  ces  Conditions 
essentielles  et  évidentes  du  Progrès  social ,  suffiront  pour 
opérer,  plus  ou  moins  rapidement  mais  infaillible- 
MEM,  dans  la  Société,  l'Anéantissement  des  doctrines 
révolutionnaires  et  de  toutes  les  doctrines  de  Faux  Pro- 
grès. Ces  principes  en  effet  donnent  à  chacun ,  pour  la 
Vérification  immédiate  de  toutes  les  Doctrines  qui  peu- 
vent se  présenter,  une  véritable  pierre  de  touche  qui 
détermine,  avec  la  plus  grande  facilité,  s  il  est  possible 
que  telle  Doctrine  soit  vraie  ou  s'il  est  certain  qu'elle  est 
fausse  ,  et  qui ,  en  outre ,  renvoyant  en  dernier  ressort 
toute   Doctrine   qui  peut   être   bonne,   à   la    décisive 
Épreuve  de  l'Expérience  locale  et  de  l'Imitation  spon- 
tanée ,  condamne  ainsi  à  priori  toute  prétendue  Doc- 
trine de  Progrès  affectée  du  caractère  révolutionnaire , 
ou  privée  du  caractère  scientifique. 

Or,  il  est  incontestable  que  si  des  Partis,  et  nommé- 
ment les  Partis  révolutionnaires  peuvent  se  fonder  et  se 
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fondent  en  effet  sur  des  doctrines  fansses  et  immorales 
ou  anti-sociales,  aucun  Parti  cependant  n'existe  et  ne 
pourrait  exister,  ayant  la  ronsn'cnce  claire  de  sa  faus- 
seté et  de  son  immoralité.  Bien  plus,  il  est  certain  que, 
si  les  Partis  révolutionnaires  sont  dangereux,  c'est  préci- 
sément en  raison  de  la  forte  croyance  qu'ils  ont  dans  la 
Légitimité  de  leurs  Doctrines,  c'est-à-dire  en  raison  de 
leui-  réelle  konne  foi  iwlitique  :  car  la  violence  de  la 
passion  ,  du  moins  pour  l'immense  majorité  des  mem- 
bres de  ces  Partis,  est  toujours  proporlionnellc  à  l'é- 
nergie du  sentiment  qu'ils  ont  de  leur  Bon  Droit  et  de 
la  Justice  de  leur  cause.  Ces'Partis  comptent  dans  leur 
sein  les  cœurs  les  plus  chauds,  les  natures  les  plus  gé- 
néreuses. 

Donc ,  la  simple  vulgarisation  des  principes  que  nous 
venons  de  faire  connaître ,  en  donnant  à  ces  Partis  la 
Cmiscience  de  la  fausseté  de  leurs  doctrines  de  Négation 
et  de  renversement,  anéantira  infailliblement  celles-ci  au 
profit  des  Doctrines  positives  d'Organisation. 

IV. 

Déclaration  de  l'indépendance  et  de  la  supériorité  de 
l'École  sociétaire. 

Nous  venons  de  faire  connaître  les  Conditions  très- 
simples  de  la  STA15IL1TÉ  et  du  Progrès;  nous  avons 
doimé  aux  Gouvernements  le  moyen  de  détruire  tout  es- 
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prit  rrvoliitionnairc  on  iiiangmaiil  une  INSTITUTION  qui 
serait  la  garantie  du  Progrès  social  ;  de  pins,  nous  avons 
prouvé  que  l'École  Sociétaire,  en  vulgarisant  la  connais- 
sance des  Conditions  Élémentaires  de  toute  Réforme 
réelle  dans  la  constitution  de  la  Société,  amènera  in- 
failliblement, à  défaut  de  l'initiative  des  Gouverne- 
ments ,  l'ère  du  Progrès  régulier  et  de  la  Stabilité  (1) 
consentie  et  inébranlable. 

Eh  bien  !  où  en  était  la  Société  relativement  à  la  science 
de  la  Stabilité  et  à  la  science  du  Progrès,  avant  les  com- 
munications faites  sur  ce  sujet  par  l'École  sociétaire?  — 
Le  voici  : 

D'une  part,  les  plus  ardents  amis  du  Progrès  (dans  une 
Société  pressée  et  tourmentée  par  le  plus  urgent  besoin 
de  Progrès  social  qu'on  ait  jamais  ressenti  sur  la  terre), 
restaient  dans  la  plus  profonde  ignorance  des  Conditions, 
mêmes  les  plus  simples  et  les  plus  élémentaires  du  Pro- 
grès, —  D'autre  part,  dans  cette  Société  (profondément 
ébranlée  par  les  plus  terribles  Révolutions  politiques,  et 
menacée  de  Révolutions  sociales  bien  plus  terribles  en- 


(i)  La  vulgarisation  générale  de  ces  principes  garantit  immé- 
diatement la  filahilité  intérieure  de  l'F.tat;  mais  elle  n'.igil  que 
médialemeiit,  quoique  très-énergiquemeut ,  sur  la  Stabilité  exté- 
rieure qui  a  d'autres  conditions  encore.  La  plus  importante  de  ces 
conditions  est  l'Institution  du  Congrès  d'Unité  o\\  Assemblée  am- 
phictyonique  des  Etals  civilisés. 
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core),  les  plus  ardents  amis  de  la  Stabilité  ignoraient  abso- 
lument les  Conditions  les  plus  élémentaires  de  la  Stabilité, 
Or,  la  Stabilité  et  le  Progrès  étant  les  deux  données 
fondamentales  de  toute  spéculation  concernant  la  Société, 
son  existence  et  sa  vie,  il  demeure  établi  clairement  que 
la  Société,  antérieurement  aux  communications  deTÉcole 
sociétaire,  vivait  dans  l'ignorance  profonde  des  principes 
les  plus  simples  et  des  données  les  plus  élémentaires  de  la 
Science  politique  et  sociale. 

Il  résulte  naturellement  de  là  qu'une  Société  qui,  dans 
l'ordre  des  faits  sociaux ,  pousse  l'ignorance  jusqu'à  mé- 
connaître les  conditions  les  plus  élémentaires  de  sa  Sta- 
bilité et  de  son  Progrès  ;  qui ,  faute  d'avoir  déterminé  et 
promulgué  chez  elle  ces  conditions ,  ne  tend  au  Progrès 
r[ue  par  les  voies  sauvages ,  odieuses  et  rétrogrades  des 
Révolutions ,  et  ne  sait  garantir  sa  Stabilité  que  par  les 
voies  barbares ,  brutales  et  provocatrices  des  Répres- 
sions; une  Société  qui  ne  connaît  pas  même,  comme  le 
plus  humble  des  animaux  ,  ce  qu'elle  doit  faire  pour  as- 
surer son  existence  du  jour  !  une  telle  Société  est  et  de- 
meure évidemment  dépouillée  de  tout  droit  et  de 
TOUTE  compétence  pour  juger  à  priori,  par  elle-même, 
et  autrement  qu'à  l'aide  du  critérium  que  nous  venons 
de  lui  donner,  quelque  Proposition  et  quelque  Affirma- 
tion que  ce  soit ,  relatives  à  la  Science  sociale.  A  plus 
forte  raison  donc,  une  telle  Société  ne  saurait  être  reçue 
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à  faire  prévaloir  ses  Présomptions,  purement  empiriques 
cl  routinières,  contre  une  J^octrine  qui,  déjà,  rend  pu- 
bli([uement,  sur  son  caractère  scientifique  de  Vérité  ,  le 
plus  imposant  Témoignage. 

En  ed'et,  par  la  l'ivATiuN  certaine  des  Conditions  de 
Légitimité  de  toute  proposition  de  Réforme  sociale,  celle 
Doctrine  douue  ù  la  Société  la  faculté,  certes  bien  im- 
prévue, de  réaliser  —  sans  aucime  violence,  et  par  la 
toute  i)uissance  d'une  Conception  ou  d'un  Fait  inteUcc- 
iiici,  —  I'anéantissement  subit  et  volontaire  des 
Doctrines  et  des  Partis  révolutionnaires. 

Bien  plus  ,  si  l'on  observe  le  piteux  état  de  cette  So- 
ciété, les  alîreuses  misères  qui  la  rongent,  les  vices  qui 
l'empoisonnent ,  les  crimes  qui  chaque  jour  la  déciment, 
les  grands  dangers  qui  la  menacent  et  l'Incertitude  à  la- 
quelle elle  est  universellement  en  pioie;  si  l'on  observe 
que  l'Aveu  de  la  nécessité  d'un  ckangement  d'ciat  ou 
d'une  Réforme  sociale  sort  implicitement  ou  explicite- 
ment de  toutes  les  bouches  (1);  —  s'il  est  avéré  que, 


(i)  Cet  Aveu  esi  ÎAii  explicitement  \iaiV  les  Révolutionnaires 
politiques,  i-ociaux ,  tic,  de  tous  les  degrés,  (|ui  motivent  sur 
ceUe  nécessité  Ikws  ay;ressioiis  latales.  Il  est  fai'  impUcilemeni  par 
les  Conservateurs  de  toutes  sortes,  politiques,  moralistes,  reli- 
gieux,... qui  ne  cessent  d'exhaler  contre  les  effets  de  l'état  de 
choses  actuel  le<  plaintes  ,  1rs  lamentations  ei  les  dLL-.'aiiiuliuns  les 
plus  riJicules, —  bien  ridicules,  en  effcl  ,  puisque  leur  impuis- 
sauce  est  patente. 
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—  au  milieu  de  ces  maux  présents  et  terribles ,  de  ces 
dangers  immenses,  de  ce  Irouble  général  des  esprits,  et 
devant  cet  appel  universel  à  un  ordre  de  choses  inconnu, 

—  l'École  sociétaire  SEULE  présente  une  Solution  ,  un 
Système  déterminé,  immédiatement  vérifiable  par  l'Ex- 
périence locale  et  par  l'Imitalion  spontanée;  qu'ainsi, 
cette  École  SEULE  répond  ,  par  une  proposition  revêtue 
des  indispensables  caractères  de  la  Légitimité ,  de  la  Pos- 
sibilité et  du  Bon-sens,  à  cette  incessante  invocation  d'un 
ctat  inconnu  :  et  s'il  est  avéré  que  celle  Société  refuse  la 
vérification  très-simple ,  très-facile  et  très-calmante ,  de 
ce  seul  Remède  ofl'ert  à  ses  lamentables  invocations; 
qu'elle  ne  veut  pas  même  examiner  ce  Remède  ;  qu'elle 
aime  mieux  en  rester  à  ses  saturnales  politiques  et  mo- 
rales ,  à  ses  honteuses  aberrations  intellectuelles ,  à  ses 
misères  littéraires,  industrielles  et  parlementaires;  qu'elle 
se  complaît  ainsi  dans  sa  corruption  et  sa  gangrène,  tout 
en  continuant  à  invoquer  misérablement  et  lamentable- 
ment un  Remède  à  ses  plaies  effrayantes;  ne  sera-t-on 
pas  forcé  de  reconnaître  que  cette  Société,  considérée 
dans  son  ensemble,  est  réellement  atteinte  de  vertige, 
d'imbécillité  ou  de  folie? 

Et  que  sera-ce  donc  si  une  pareille  Société,  continuant 
toujours  à  pousser  ses  lamentations  impuissantes  et  ses 
risibles  invocations  d'un  Remède  inconnu ,  a  traité  de 
Fou  et  indignement  jeté  dans  la  fosse,  sous  les  huées,  les 
sarcasmes  cl  les  injures,  le  SEUL  I103L\1E  qui  lui  ait 
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présenté  un  Uenicdc  i)f;TEii.MiNf;  i;t  vfiiUFiATîr.r.  ;  —  re- 
poussant cl  bafouant  ainsi  cet  lionune ,  non  point  à  cause 
de  la  nature  du  Remède  par  lui  proposé  (remède  qu'elle 
n'a  ni  vérifié,  ni  seulement  examiné  !  ),  mais  purement  et 
simplement  parce  que  cci  homme ,  répondant  aux  cris  de 
douit'urdo  SCS  frères,  «yi>/t)«Caùc'f  proposnii  unllemède  !  ! 

Ainsi  donc ,  vu  l'iGNORANCE  de  la  Société  actuelle , 
non-seulement  en  tout  ce  qui  concerne  son  Avenir,  mais 
encore  en  tout  ce  qui  concerne  les  Conditions  les  plus 
élémentaires  de  son  Existence  présente  ;  vu ,  d'autre 
part ,  le  Témoignage  que  l'École  Sociétaire  fournit  du 
caractère  scientifique  de  ses  Doctrines  sociales  et  de  la 
sûreté  de  sa  Raison  eu  révélant  à  la  Société  les  garanties 
certaines  de  la  Stabilité  et  du  Progrès ,  —  cette  école  est 
en  droit  de  dénier  absolument  à  cette  Société  toute  com- 
pétence à  prononcer  le  moindre  jugement  contre  la  Théo- 
rie sociétaire ,  avant  que  l'EXPÉRIENCE  ait  appris  à 
cette  Société  ce  qu'elle  peut  et  ce  qu'elle  doit  penser  de 
cette  Théorie. 

De  plus  ,  nous  sommons  ici  tout  homme  qui  ne  veut 
pobit  rester  complice  et  solidaire  de  l'égoïsme,  de  la  lé- 
gèreté et  de  la  folie  générale,  tout  lionmie  qui  conserve 
au  fond  du  cœur  le  sentiment  social  et  l'amour  de  ses 
Frères  malheureux.  Nous  sommons  tous  ceux  qui  dé- 
sirent sérieusement  que  l'on  substitue  enfin  à  une  So- 
ciété ridicule  et  infâme  un  Ordre  de  choses  plus  con- 
forme à  cet  amour  du  Juste,  du  Vrai,  du  Bon  et  du 

6 
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Beau ,  que  tout  Etre  Humain  a|)i)orie  en  naissant  dans 
son  àme ,  et  que  la  Sociélé  acluclle  brise  iiidigaonu'nt 
au  contact  de  ses  réalités  immorales  et  difformes.  xNous 
sommons  enfin  tout  homme  intelligent,  honorable  et  sin- 
cère, de  dépouiller  immédialcmcnt  et  complètement  les 
Opinions  incertaines,  indéterminées  et  illégitimes  qu'il 
peut  avoir  consciencieusement  nourries  jusqu'à  ce  jour, 
de  déclarer  formellement  la  nécessité  urgente  d'une  Ré- 
forme sociale;  et,  comme  conséquence  obligée  de  cette 
déclaration  ,  de  proclamer  la  Nécessité  de  mettre  en  Ex- 
périence le  seul  et  unique  Plan  de  Réforme  qui  s'offre 
aujourd'hui  à  la  vérification  de  l'Épreuve  locale  et  de 
l'Imitation  spontanée. 

Nous  ajoutons  que  pour  tout  homme  qui  a  compris 
l'ensemble  des  Principes  et  des  Déductions  que  nous  ve- 
nons d'établir,  c'est  un  DEVOiii  impérieux  d'entrer  dans 
la  seule  voie  légitime  de  Production  du  Bien  social 
qui  soit  ouverte  devant  lui:  et  cela,  en  nous  aidant,  par 
tous  les  moyens  dont  il  peut  disposer  sans  compromettre 
ses  autres  devoirs,  à  atteindre  notre  But ,  qui  est  l'Ex- 
périmentation locale  de  la  seule  Théorie  de  Progrès  ou 
de  Réforme  qui  puisse  être  présumée  réalisable  et  qui 
se  présente  avec  un  caractère  de  Légitimité  rationnelle 
et  morale.  —  Nous  spécifions  positivement ,  en  outre , 
qu'un  tel  concours  ou  apport  de  moyens  (qui  suppose , 
il  est  vrai,  la  foi  à  notre  moralité)  ne  dépasse  la  sphère 
du  Devoir  social  pour  devenir  un  Dévouement  social,  que 
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quand  il  ontraîno  de  la  part  de  l'individa  des  Sacrifices 
nolablos  dans  sa  fortune ,  dans  sa  position  ou  dans  ses 
jonissances  habituelles. 

Ainsi  l'École  Sociétaire  est  loin  de  se  prosterner  hum- 
blement devant  ï Opinion  publique;  elle  est  loin  de  flatter 
et  cajoler  indignement  cette  Opinion  anarchique,  incohé- 
rente et  incapable,  comme  le  font  la  plupart  des  Organes 
des  Partis,  comme  le  font  ces  hommes  égarés  et  ces 
\ains  ou  ambitieux  Coureurs  de  Popularité  qui  s'effor- 
cent de  persuader  à  cette  Opinion  anarchique  et  igno- 
rante que ,  seule ,  par  son  incohérent  suffrage  universel, 
elle  serait  capable  de  produire  la  vraie  Réforme ,  c'est- 
à-dire  d'improviser  et  décréter  la  Science  sociale.  —  Au 
lieu  de  s'agenouiller  devant  une  telle  Opinion  publique, 
l'École  Sociétaire ,  interpellant  directement  la  Raison  in- 
^dividuelle  de  tout  homme  intelligent  et  sincère,  et  lui 
montrant  dans  cette  Opinion,  plus  morcelée  et  plus  con- 
tradictoire que  jamais ,  les  caractères  formels  de  la  Dé- 
raison sociale  et  du  Faux,  déclare  ignorante  et  incapable 
en  matières  sociales  cette  orgueilleuse  Opinion  du  Siècle  ; 
et  enseigne  que  le  premier  effort  vers  la  Vérité  consiste 
à  s'affranchir  du  joug  de  cette  Opinion  divisée  contre 
elle-même,  qui  n'a  ni  principe  commun  ,  ni  but  "com- 
mun ;  et  qui  ne  sait  absolument  ni  ce  qu'elle  veut  ni  où 
elle  va... 

Nous  pouvons  maintenant ,  et  en  nous  résumant,  fixer 
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en  peu  de  mots  la  posilion  de  la  Doctrine  Sociétaire  vis-à- 
vis  de  toutes  les  Doctrines  contemporaines ,  —  politiques 
ou  sociales. 

Du  côté  de  la  Stabilité.  —  I.;i  Doctrine  Sociétaire  ,  en 
faisant  connaître  ces  vérités  si  simples  :  1"  Que  toute  Ré- 
forme sociale,  pour  être  réalisable,  doit  pouvoir  être 
cxpêrimcnU'c  sur  le  terrain  d'une  Commune  ;  2"  que 
pour  être  bonne,  il  faut  qu'elle  soit  de  nature  à  être 
imitée  spontanénicnt  par  la  Nation  et  par  l'Humanité; 
3"  que  tout  Gouvernement  peut  et  doit  donner  lui-même 
à  la  Société  la  Garantie  du  Progrès  par  la  création  du 
Ministère  des  Progrès  industriels  et  des  Amélio- 
rations SOCIALES  ;  la  Doctrine  Sociétaire,  disons-nous, 
par  ia  simple  promulgation  de  ces  Conditions  générales 
de  la  Stabilité  et  du  Progrès ,  donne  déjà ,  à  la  Stabilité, 
des  garanties  inliniment  plus  puissantes  que  ne  lui  en 
aient  jamais  offert  et  que  ne  lui  en  aient  même  jamais 
soupçonné  ses  partisans  les  plus  sages  et  notamment  les 
Gouvernements  —  qui  sont  préposés  à  cette  Stabilité.  Et 
en  effet  ces  Principes  sont  tels ,  que  leur  vulgarisation 
seule  suffira  iwin-  anéantir  l'Esprit  révolutionnaire. 

Du  côté  du  Progrès.  —  La  Doctrine  Sociétaire  ne  fît- 
elle  que  poser  la  question  du  Progrès  social  dans  ses  vé- 
ritables termes ,  préciser  le  But ,  dévoiler  le  point  d'at- 
taque du  Problème  et  fixer  avec  une  Certitude  absolue 
les  conditions  logiques  et  morales  de  la  Vérification  et 
de  la  Réalisation  pratique  de  toute  Réforme  désirable 
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dans  la  Conslitulioii  iiiiiiiu'  do  la  Société;  —  Celte  Doc- 
trine, (lisons-nous,  donnerait  déjà  au  Progrés,  par  ces 
seuls  préliminaires  ,  des  garanties  infiniment  plus  solides 
(|uo  ne  lui  en  aient  jamais  offert  et  que  ne  lui  en  aient 
même  jamais  soupçonné  ses  plus  bouillants  partisans. — 
Ces  principes  sont  tels,  en  effet,  qu'ils  ne  sauraient  être 
vulgarisés  sans  forcer  les  Gouvernements  à  créer  l'In- 
stitution qui  garantirait  le  Progrès,  et  sans  conduire  l'In- 
telligence publique  à  s'occuper  des  recherches  et  des  ex- 
périences qui  imprimeraient  à  la  Société  l'impulsion  la 
plus  rapide. 

Il  suit  incontestablement  de  là  que  la  Doctrine  Socié- 
taire est  placée  : 

Dans  la  sphère  des  Intérêts  et  de  la  Science  de  la  Sta- 
bilité ,  fort  au-dessus  de  tous  les  Partis  Conservateurs  et 
des  Gouvernements  eux-mêmes  ; 

Et  dans  la  sphère  des  Intérêts  et  de  la  Science  du  Pro- 
grès ,  fort  au-dessus  de  tous  les  Partis  progressistes. 

D'où  il  suit  que  l'École  qui  professe  cette  Doctrine , 
loin  de  relever  de  l'Opinion  et  de  l'Autorité  d'aucun 
Gouvernement,  d'aucun  Parti  conservateur,  ou  d'aucun 
Parti  progressiste ,  aborde  au  contraire  d'Autorité  supé- 
rieure ces  Gouvernements  et  ces  partis. 

Il  y  a  plus,  c'est  que,  —  du  moins  en  ce  fui  v'^n- 
cerne  les  principes  inconditionnels  de  la  garantie  du  ?ro 
grès  et  de  la  Stabilité,  h  l'Évidence  desquels  nul  n'esi 
libre  de  se  soustraire  ,  —  cette  École  a  déjà  le  droit  de 
6. 
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dire  qu'elle  impose,  d'Aulorité  absolue,  sa  Doctrine  ,  à 
ces  Partis  et  à  ces  Gouvernements. 


V. 


Les  Principes  de  la  Doctrine  Sociétaire  excluent  absolument 
l'Orgueil. 

Pour  prévenir  les  accusations  des  esprits  légers  dont  le 
propre  est  de  prononcer  sur  la  Forme  sans  aller  au  Fond , 
remarquons  immédiatement  qu'il  ne  serait  pas  moins  ab- 
surde, en  s'arrêtant  à  une  fausse  apparence,  devoir, 
dans  la  présente  Déclaration  de  l'indépendance  et  de  la 
supériorité  de  l'École  Sociétaire,  un  caractère  d'Orgueil 
que  d'y  voir  un  caractère  révolutionnaire. 

En  effet  si ,  dans  la  région  absolument  scientifique  oii 
la  placent  ses  propres  principes,  l'École  Sociétaire  est 
réellement  en  dehors  et  au-dessus  de  l'autorité  des  Gou- 
vernements ,  c'est  précisément  parce  qu'elle  est  'plus  et 
mieux  conservatrice  ou  anti-rcvoliitionnaire  que  ces 
Gouvernements  eux-mêmes  ;  puisque ,  d'une  part ,  dans 
la  sphère  des  faits  pratiques ,  les  Principes  fondamentaux 
de  cette  École  impliquent  une  soumission  volontaire  et 
complète  aux  Lois  qui  régissent  l'ordre  pratique  et  l'ac- 
tion des  Gouvernements  chargés  de  le  maintenir  ;  et  que, 
d'autre  part,  dans  la  sphère  des  laits  moraux  et  intellec- 
tuels ,  elle  donne  à  lu  Société  des  garanties  décisives  de 


STABILITÉ  ET  PROGRKS.  67 

Stabililr  que  n'ont  pas  su  jusqu'ici  lui  donner  ces  Gou- 
vrrncments ,  —  dont ,  cependant ,  la  fonction  capitale 
consiste  à  garantir  la  Stabilité  de  la  Société  ,  et  qui  tirent 
même  de  cette  foncti(m  leur  principal  caractère  de  Légi- 
timité. 

Somblableraent,  si  l'École  Sociétaire  se  trouve  placée 
on  debors  et  au-dessus  de  tous  les  Partis ,  c'est  précisé- 
ment parce  que ,  seule  et  par  ses  données  fondamentales 
elles-mêmes,  elle  renonce  absolument  au  Principe  (C Or- 
(jncil ,  c'est-à-dire,  parce  qu'elle  renonce  à  tout  moyen 
illégitime  de  faire  dominer  ses  idées,  et  se  soumet  exclu- 
sivement h  la  Domination  de  la  Vérité.  En  effet ,  seule 
encore  et  par  la  nature  même  de  ses  principes,  cette 
École  s'interdit,  pour  la  Réalisation  de  ses  propres  Vues 
sociales ,  toute  voie  autre  que  celle  de  la  démonstration 
scientifique  ,  de  la  Vérification  expérimentale  ,  et  de  l'I- 
mitation spontanée  :  c'est-à-dire,  —  toute  voie  autre 
que  l'appel  à  la  Raison  tkéainquement  éclairée  de  chaque 
individu ,  et  à  la  Volonté  pratiquement  éclairée  et  abso- 
lument libre  de  la  Société.  La  Doctrine  Sociétaire  a 
donc,  il  est  vrai ,  avec  chacun  des  Partis ,' cela  de  com- 
mun ,  qu'elle  taxe  d'erreur  les  vues  qui  ne  sont  pas  con- 
formes aux  siennes  ;  mais  elle  se  sépare  franchement  de 
tous  ces  Partis  en  ceci  que,  loin  de  vouloir,  comme  cha- 
cun d'eux ,  établir  dans  la  Société ,  par  le  Pouvoir,  la 
Domination  de  ses  idées ,  elle  apporte  un  Critérium  ir- 
récusable dont  le  Caractère  est  de  ne  laisser  passer  et  do- 
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miner  ffuc  ce  qui  est  bon  ,  vrai  el  légitime  ,  soumeltanl 
elle-même  à  ce  Criierinm  la  décisive  Vérification  et  la 
lléalisatioii  iillériciire  de  ses  propres  vues  sociales. 

Ainsi ,  d'un  cùlé,  la  Doctrine  Sociétaire  est  essentiel- 
lement un  fait  de  Savoir  ,  c'est-h-dire  qu'elle  ne  peut 
être  réalisée  qu'autant  que  la  Société  sera  parvenue  à  sa- 
voir que  cette  Doctrine  est  honne,  et  à  voidoiv  librement 
en  réaliser  les  Plans  déterminés  et  expérimentés.  (Je  ca- 
ractère même  est  tel  que,  si  celle  Doctrine  était  maî- 
tresse du  Pouvoir,  nianifestcnienl  elle  ne  pourrait  l'em- 
ployer qu'à  la  Vérification  locale  de  ses  vues,  et  non  à 
leur  Généralisation  forcée  par  la  Loi.  —  D'un  autre  cô- 
té, tous  les  Partis  demandent  le  Pouv'om  pour  appli- 
quer, à  la  Société  et  au  gouvernement  de  l'État  leurs 
Idées  vagues  et  inexpih'imentales.  Idées  qu'eux-mêmes, 
arbitrairement  et  contrairement  à  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  de  leur  opinion ,  ils  décident  être  les  meilleurs.  Com- 
ment ces  Partis  seraient-ils  donc  reçus  à  accuser  d'Or- 
gueil  la  seule  Doctrine  qui ,  par  la  nature  même  de  ses 
Principes  ,  soit  entièrement  à  l'abri  de  toute  imputation 
de  tendance  à  l'établissement  d'une  Domination  illégitime 
et  arbitraire  de  ses  idées ,  et  qui  peut  avec  pleine  raison 
porter  cette  accusation  contre  eux  tous  ? 

Nous  ferons  observer,  en  outre ,  que  cbaque  Parti  ne 
se  contente  pas  de  décider  par  lui-même ,  et  sans  sou- 
mettre sa  décision  à  aucune  Vérification  scientifique,  que 
ses  opinions  sont  la  Vérité,  et  que  les  opinions  des  autres 
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sonl  r  Erreur.  Généralement  ces  Partis  décident  encore  que 
leurs  adversaires  sont  des  hommes  de  maiiraise  foi,  et  ils 
les  attaquent  publiquement  con)me  tels  avec  une  violence 
extrême.  Or,  l'École  sociétaire  reconnaît  et  professe  que 
la  presque  totalité  des  liommes  qui  composent  les  diffé- 
rents Partis  sont  de  bonne  foi ,  et  qu'ils  restent  dans 
l'Erreur  parce  (ju  ils  n'ont  pas  conscience  delà  Fausseté 
ou  de  l'Immoralité  sociale  de  leurs  Doctrines.  Aussi  les 
critiques  et  les  attaques  dirigées  par  l'École  sociétaire 
contre  les  Partis  sont-elles  et  peuvent-elles  légitimement 
être  d'autant  plus  énergiques  que,  portant  sur  de  fausses 
Croyances  et  sur  des  Prétentions  illégitimes  ,  elles  res- 
pectent toujours  le  caractère  de  Bonne  Foi  des  hommes 
(jui  forment  la  mas'^e  de  ces  Partis. 

Ainsi,  sans  craindre  que  les  esprits  sérieux  et  justes 
taxent  d'Orgueil  notre  énergique  et  légitime  défense  de 
ce  que  nous  croyons  vrai  et  bon ,  contre  ce  que  nous 
démontrons  être  faux  et  malfaisant,  nous  sommes  en 
droit  de  répondre  aux  accusations  sans  nombre  et  sans 
mesure  qui  ont  été  portées  contre  notre  Doctrine  par  les 
ignorantes  et  orgueilleuses  Opinions  de  notre  temps,  que 
la  Doctrine  sociétaire,  avant  même  d'entrer  sur  son  pro- 
pre terrain  d'Avenir  ou  de  Réforme  sociale,  et  en  restant 
encore  sur  le  terrain  des  Principes  de  Conservation  et 
de  Progrès ,  où  se  trouvent  présentement  les  différents 
Partis,  établit  et  constate  déjà  sa  Supériorité  formelle 
sur  tous  ces  Partis. 
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D'où  il  résulte  clairement  que,  tout  on  conservant  un 
Doute  philosophique  et  légitime  sur  la  valeur  intrin- 
sèque de  la  Réforme  sociale  proposée  ])ar  l'École  socié- 
taire, et  tout  en  attendant,  pour  cesser  de  douter,  qu'une 
Épreuve  décisive  prononce  sur  celte  proposition  de  Ré- 
forme, aucun  homme  sincère,  engagé  jusqu'ici  dans  les 
rangs  des  Partis  qui  professent  Vanwiir  de  la  Siabilùc, 
ou  V amour  du  Progrès,  ne  saurait,  en  vertu  même  des 
sentiments  qui  l'ont  poussé  dans  tel  ou  tel  de  ces  Partis, 
refuser  de  reconnaître  l'Insuffisance  ou  l'Illégitimité  des 
vues  de  ces  Partis ,  et  de  se  rallier  aux  Principes  fonda- 
mentaux de  l'École  sociétaire  touchant  les  conditions 
générales  et  présentes  de  la  Slabihlé  et  du  Progrès. 

Bien  loin  donc  de  vouloir  imposer  arbitrairement  et 
orgueilleusement  nos  vues  à  la  Société,  nous  conjurons 
tout  homme  sincère  d'examiner  sérieusement  et  loyale- 
ment nos  Principes  ;  et ,  si  nous  sommons  les  hommes 
de  tous  les  Partis  de  se  rallier  à  nous ,  ce  n'est  point  au 
nom  d'une  ridicule  prétention  de  Supériorité  personnelle, 
mais  au  nom  de  la  Supériorité  même  des  principes  que 
nous  soumettons  au  tribunal  de  la  Raison  individuelle  de 
chacun  des  membres  de  ces  Partis ,  et  au  nom  des  bons 
sentiments  dont  nous  supposons  généralement  doués  les 
hommes  qui  militent  dans  leurs  rangs.  ♦ 

De  même,  si,  pour  répondre  aux  étranges  imputations 
d'Utopie,de  Folie,  et  même  d'Immoralité,  qu'une  Société, 
convaincue  d'Ignorance  dans  la  Science  des  faits  sociaux, 
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adresse  quelquefois  encore  à  une  Théorie  de  Héformc 
sociale  qu'elle  ne  connaît  pns,  nous  lui  dénions  le  droit 
de  juger  arbitrairenieni  et  orgueillcusemenl  cette  Ilé- 
fornie,  sans  Examen  et  sans  Vérification  ,  ce  n'est  pas 
que  nous  prétendions  lui  imposer  nous-mêmes  arbitrai- 
rement et  orgueilleusement  cette  Réforme.  Au  contraire, 
et  seuls  encore  jus(ju' ici ,  nous  proclamons  et  nous  dé- 
montrons (pie  le  Signe  décisif  de  la  Légitimité  de  toute 
Réforme  sociale,  et  eu  particulier  de  celle  (jue  nous  pro 
posons,  ne  saurait  être  que  l'Acceptation  volontaire  de 
cette  Réforme  par  la  Société,  à  vue  d'Expérience. 

Ainsi,  d'un  côté,  les  Partis  visent  à  faire  triompher 
leurs  idées,  leurs  hommes  ou  leurs  passions,  en  les  im- 
posant à  la  Société  par  le  Pouvoir  dont  ils  se  disputent 
le  maniement  :  de  l'autre  côté,  l'École  sociétaire  vise  à 
faire  vérifier  ses  vues  par  l" Expérience  et  à  mettre  sim- 
plement la  Société  en  état  de  les  réahser,  SI  l'Expérience 
en  démontre  la  bonté. 

Cessez  donc  de  nous  accuser  de  déraison,  de  folie,  dé 
sottise,  d'orgueil  et  même  d'immoralité ,  ô  vous  c|ui  ne 
nous  avez  point  épargné  jusqu'ici  ces  accusations  mal 
fondées!  Et  Vous,  hommes  justes  et  sincères  de  toutes  les 
Classes  et  de  tous  les  Partis,  à  qui  nous  faisons  indistinc- 
tement appel,  rendez  vous  à  la  Vérité,  ralliez-vous  à  nos 
Principes,  et  acceptez  la  main  que  nous  vous  tendons  in- 
cessamment à  tous,  quand  même  nous  attaquons  très- 
éucrgiquemeul  vos  Erreurs  !  Hommes  justes  et  sincères. 
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venez  défendre  avec  nous  les  Intérêts  ,  liés  intimement 
entre  eux,  de  la  Stabilité  et  du  Progrès,  qui  sont  les  In- 
térêts mêmes  de  la  Société  !  Reconnaissez  avec  nous , 
comme  Fourier  nous  l'a  fait  reconnaître,  que  toute  Ré- 
forme capable  d'améliorer  le  sort  des  hommes  (jui  souf- 
frent des  conditions  de  la  Société  actuelle  (  et  tous  en 
souffrent  misérablement ,  depuis  le  Monarque  jusqu'au 
Prolétaire),  ne  peut  avoir  rien  de  commun  aujourd'hui 
avec  la  Politique  proprement  dite,  avec  ses  dangereuses 
Réformes  et  ses  déleslables  querelles  (i)  !  Enseignez  avec 
nous,  à  tous  les  hommes  vraiment  dévoués  au  triomphe 
de  la  Justice  sociale  et  des  Droits  imprescriptibles  de 
de  l'Humanité,  que  les  Doctrines  révolutionnaires,  en 
irritant  toutes  les  Classes  les  unes  contre  les  autres,  en 
fomentant  la  haine,  la  lutte  et  le  désordre  dans  la  Société, 
éloignent  toute  Réforme  intelligente  et  efficace,  loin  d'en 
préparer  les  voies,  puisqu'elles  éloignent  non-seulement 
les  Expériences  pacifiques  auxquelles  est  subordonnée  la 
Réalisation  de  toute  véritable  Amélioraiion  sociale,  mais 
encore  les  Études  scientifiques  des  conditions  de  toute 
Réforme  de  cet  ordre. 

Et  Vous, — qui  gouvernez  les  Peuples,et  qui, en  principe, 
avez  raison  de  maintenir  l'Autorité  des  Lois  et  de  vousop- 


(i)  Il  est  inutile  sans  doute  ici  i.!e  inji[n;l(r  t'ucore  au  licleur 
que  le  mot  Polilique  cciup'iite  (1(S  sens  iJifliituf- ,  et  de  le  ren- 
voyer aux  Défiiiilious  doiuiées  daus  les  Prulcgoniène?, 
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poser  aii\  ('(Toitsrt'voliiiiomiairt's  —  parla  l'romiilgatioii 
des  Principes  exposés  dans  le  présent  Manifeste,  non-; 
vous  mettons  en  demeure,  devant  l'IIumanilé,  de  conju- 
rer les  Révolutions ,  en  prenant  en  main  vous-mêmes  la 
cause  du  Proiçrès  social  !  Songez  ,  en  outre  que,  faute  à 
vous  d'accomplir  ce  Devoir  élevé,  vous  vous  rendrez 
complices  des  Révolutions  qui  menacent  de  vous  précipi- 
ter du  Pouvoir  et  de  bouleverser  de  nouveau  la  Civilisa- 
lion  européenne  ! 

VI. 

État  des  Idcesi  et  des  Partis.  Accusations  coniiadicloires. 

Jusqu'ici ,  remarquons-le ,  nous  n'avons  aucunement 
fait  connaître  en  quoi  consiste  I'HypothèSE  socialf, 
de  Fourier,  c'cst-h-dire  le  Système  spécial  et  déterminé 
d'Organisation  sociale  que  l'École  sociétaire  propose  pour 
remplacer  l'État  de  Choses  actuel  ;  nous  nous  sommes 
bornés  à  établir  les  Caractères  généraux  et  .sine  quibus  non 
de  Légitimité  de  toute  Doctrine  qui  annonce  la  préten- 
tion de  changer  et  d'améliorer  l'état  de  la  Société.  En 
outre,  nous  avons  démontré  que  la  sim|)Ie  Production  des 
Principes  fondamentaux  de  la  Stabilité  et  du  Progrès  place 
l'École  sociétaire  dans  une  région  éminemment  légitime 
et  positivement  supérieure  à  celles  où  s'agitent  encore 
tous  les  Partis. 

7 
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Dès  aujourd'hui  donc  les  Progressistes  sincères  et  les 
Conservateurs  intelligents  de  tous  les  j^ays  doivent  se 
rallier  au  principe  de  cette  École,  en  rccoiuiaissant  qu'au 
lieu  de  combattre  vainement  sur  le  terrain  dangereux 
des  Réformes  dans  la  constitution  du  Pouvoir ,  ils  sont 
tenus  : 

1°  De  se  porter  sur  le  terrain  pacifique  de  la  Réforme 
sociale  de  la  Commune  ; 

2°  De  reconnaître  la  Vérification  expérimentale  et  l'I- 
mitation libre  ou  spontanée  comme  le  Critérium  du  Pro- 
grès en  fait  de  Constitution  de  la  Société  ; 

3°  De  réclamer,  des  Gouvernements,  la  création  d'un 
Ministère  chargé  à'exciter,  de  diriger,  de  discuter  et 
de  vérifier  par  L'Expèinence  les  Inventions  et  les  Propo- 
sitions relatives  aux  Progrès  industriels  et  aux  Améliora- 
tions sociales. 

Il  est  donc  bien  établi  que ,  loin  de  se  séparer  de  la 
Société  qu'elle  a  la  prétention  de  transformer,  loin  de  se 
retirer  du  monde  vivant  qu'elle  veut  conquérir,  loin  de 
s'isoler  et  de  s'abstraire  dans  son  monde  encore  irréalisé, 
l'École  sociétaire  se  rattache  aux  sentiments  les  plus  ac- 
tifs de  cette  Société,  qui  sont  le  besoin  de  la  Stabilité  et 
le  besoin  du  progrès,  et  que,  sinterposant  entre  les  Par- 
tis, et  leur  enseignant  les  conditions  actuelles  de  la  Sta- 
bilité et  du  Progrès,  celte  École,  avant  toute  justification 
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iliéorique  ou  pratique  de  la  Réforme  particulière  qu'elle 
jnopose ,  fait  déjà  une  œuvre  éminemment  sociale ,  et 
propre  à  lui  donner  créance  immédiate  et  Autorité  légi- 
time dans  le  Milieu  existant  (1). 


(i)  Ces  Considérations  sont  exIrêmemenJ  imporlantes  pour 
celle  Ecole,  et  même  pour  l'accomplissement  de  son  But  spécial, 
(pii  est  la  Vérification  et  la  Kéalisalion  de  son  plan  pariiculier  de 
Reforme.  En  effet,  tant  que  la  Société  n'est  pas  encore  édiûée  sur 
In  bonté  intrinsèriuc  de  cette  Réfo-me,  il  serait  oigueillcusement 
;.ljsur<le  à  l'Ecole  sociétaire  de  justifier  et  d'expliquer,  devant  la 
Sociéié,  son  existence  et  ses  œuvres  actuelles  de  Propagation  par 
excellence  de  son  Système ^  puisque  cette  excellence  n'existe  en- 
.  ire  que  dans  l'esprit  ou  dans  la  conviction  de  l'Ecole  sociétaire, 
•  t  ne  salirait  être  qu'une  Hypothèse,  ou  une  pure  Préteniion» 
(l'ius  le  monde  fxtérieiir  5ur  lequel  celte  Ecole  veut  et  doit  agir, 

Ainsi  di)nc,  i'Auiorité  que  l'Kco'e  sociétaire  a  besoin  de  con- 
(]t:éi  ir  dans  la  Société  peur  obtenir  la  Réalisation  locale  ou  l'Ex- 
périence décisive  qui,  suivant  celte  Ecole,  entraînera  la  Réalisation 

'nérale  de  son  Système  de  lléforme;  «cite  Autorité,  disons-nous» 
lit!  saurait  aucunement  reposer  sur  le  posiulatam  de  l'excellence 
du  Système  sociétaire  en  lui-u)éme,  la  Société  à  laquelle  s'adresse 
l'Ecole  .'•ocictuire  n'admettant  pas  ce  postulatum.  —  L'Ecole  so- 
riétaii'e  ne  peut  donc  s'appuyer  loguj'iement,  pour  conquérir  cette 
Autorité,  que  sur  la  Légitimité  ii  ;ccii>ab!e  on  immé  iiatenieiit 
ivideule  de  ses  Piincipes  généraux  concernant  la  Slabililé  et  le 
!  rogrès  delà  Société.  —  Ce  n'est  que  par  la  "Vulgarisation  de  ces 
Principes  qu'elle  peut  déterminer  les  hommes  sincères  des  Partis 
à  se  réunir  à  elle  sur  le  terrain  de  ses  Principes  srieniiCqnes , 
incontestables  et  certains ,  de  la  Stabilité  ET  du  Progrès,  et  à  pro- 
flamcr  la  nécessité  des  Expériences  Locales  qui  sont  le  But  pro- 
chain de  ses  effort i. 
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Examinons  on  i)eu  de  mois  l'état  de  ce  Milieu  : 
En  dehors  de  l'Ecole  sociétaire ,  l'Opinion  pnhlique 
se  divise  anjonrd'hui  en  trois  catégories  bien  distinctes  : 

1"  Le  Parii  de  la  Consciraiion,  qui  représente  shn- 
plemeni  le  besoin  ou  le  senlimenl  delà  Siabiiitc,  et  qui 
ignore  les  Conditions  delà  Stabilité  ; 

2'  Le  parti  du  Mouvement ,  qui  représente  swiple- 
?né'?zt  le  besoin  ou  le  sentiment  du  Progrès,  ei  qui  ignore 
les  Conditions  du  Progrés  ; 

3"  Enfin,  un  troisième  Parti  qui  est  en  voie  de  se  for- 
mer et  qui  grandit  chaque  jour  sous  l'influence  générale 
des  Principes  de  l'Ecole  sociétaire.  Ce  Parti,  qui  a  reçu 
de  l'École  sociétaire  elle-même  le  nom  de  Parfi  social, 
et  qui  se  recrute  des  hommes  les  plus  raisonnables  et  des 
inteUigences  les  plus  cultivées  des  deux  autres  Partis,  re- 
présente, en  mode  compose,  le  Besoin  de  la  Siabiliiè  et 
le  Besoin  du  Progrès  ;  mais  il  ignore  généralement  encore 
les  Voies  et  3loyens  scientifiques  de  la  satisfaction  de  l'un 
et  de  l'autre  besoin. 

Les  sentiments  encore  vagues  et  les  Doctrines  encore 
incertaines  de  ce  Parti  sont  la  transition  des  Sentiments 
incomplets  et  des  Doctrines  négatives  ou  fausses  des 
deux  j)remiers  Partis,  aux  Sentiments  composés  et  com- 
plets, et  aux  Doctrines  positives  et  fixes  de  l'Ecole  so- 
ciétaire. 
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Les  doux  premiers  Partis  se  combattent  violemment 
sur  le  terrain  de  la  Politique  el  du  Pouvoir,  ou  le  Parti 
du  Mouvement  est  ayrcs.scur. 

Le  troisième  Parti  condamne  Yagrcssion,  invoque  la 
trêve  entre  les  deux  Partis  hostiles,  et  cherche  à  s'établir 
sur  le  terrain  du  Progrès  pacifique  dont  il  ne  connaît  pas 
les  conditions  fondamentales. 

Quant  à  l'École  sociétaire,  elle  s'établit  avec  autorité 
sur  le  terrain  de  la  lléforme  sociale,  au  nom  de  la  Stabi- 
lité et  du  Progrès  dont  elle  fait  connaître  les  conditions 
réelles,  l'École  sociétaire  occupe  donc ,  par  rapport  aux 
trois  Partis  existants  au  dessous  d'elle,  une  position  très- 
déterminée  :  sa  tâche  consiste  à  développer  le  sentiment 
du  Progrès  chez  les  hommes  de  la  Conservation,  le  sen- 
timent de  la  Stabilifé  chez  les  hommes  du  Mouvement, 
et  à  faire  connaître  aux  honnues  de  ces  deux  catégories, 
ainsi  qu'à  ceux  du  Parti  social,  les  Conditions  positives  de 
la  Stabilité  et  du  Progrès. 

L'ignorance  de  ces  conditions  est  la  cause  fondamentale 
de  l'Hostilité  des  deux  premiers  Partis  ;  cette  importante 
proposition  est  facile  à  démontrer. 

Ne  tombe-t-il  pas  sous  le  sens,  en  effet,  que  les  Conser- 
vateurs les  plus  étroits  eux-mêmes  ne  sauraient  être  les 
ennemis  du  Progrès  réel,  c'est-à-dire  les  ennemis  des 
Améliorations  sociales  pacifiques  qui  seraient  favorables 
aux  Intérêts  de  toutes  les  classes  et  qui  assureraient  la 
Stabilité  de  la  Société  ?  Et  n'esl-il  pas  évident  au  même 
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degré  que  les  Révolutionnaires  qui  attaquent  avec  le  plus 
d'acharnement  l'Ordre  de  Choses  acluol,  no  sauraient  se 
dire  ennemis  du  Principe  de  la  Stabililé,  puisqu'ils  ne  s'ef- 
forcent de  renverser  cet  Ordre  de  Choses  que  i)arcc  qu'ils 
imaginent ,  en  culbutant  celui-ci ,  pouvoir  on  établir  un 
meilleur? 

Les  Conservateurs  ne  sont  donc  pas  des  ennemis  ab- 
solus du  Progrès;  ils  sont  ennemis  seulement  des  Agitations 
et  des  Perturbations  que  les  Révolutionnaires  prennent 
pour  les  conditions  du  Progrès  :  et  les  Révolutioiinaires 
ne  sont  pas  ennemis  absolus  de  la  Stabilité;  ils  sont  seu- 
lement ennemis  d'un  Ordre  politique  que  leur  ignorance 
des  conditions  réelles  du  Progrès  leur  fait  considérer 
comme  l'Obstacle  à  la  réalisation  du  Progrès. 

Or,  s'il  est  vrai  que  nous  connaissions  et  que  nous 
ayons  même  dévoilé  déjà  dans  ce  Manifeste  les  premières 
et  les  plus  immédiates  conditions  de  la  Stabilité  et  du 
Progrès  ;  s'il  est  vrai  que  ces  conditions,  bien  loin  d'être 
contradictoires,  sont  absolument  identiques,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  que  la  Garantie  du  Progrès  se  trouve  être 
précisément  la  Garantie  de  la  Stabilité;  si,  non  contents 
d'aller  dans  le  sens  de  la  Stabilité  et  dans  le  sens  du  Pro- 
grès bien  au-delà  des  vœux  et  des  espérances  de  tous  les 
Conservateurs  et  de  tous  les  Radicaux,  nous  présentons 
encore,  aux  uns,  les  moyens  d'assurer  immédiatement  la 
Stabilité  de  l'État ,  aux  autres ,  les  moyens  d'imprimer  à 
la  Société  une  marche  aussi  régulière  et  aussi  rapide  que 
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possible  :  il  ri-sullc  nécessairement  que  notre  Doctrine, 
av;inl  toute  exiilbition  de  ses  Plans  particuliers  de  Uéforrae 
sociale,  se  distingue  par  un  Caractère  à  la  fois  uUra-con~ 
sciTatew  et  nltra-radical. 

EJi  bien  !  c'est  précisément  ce  double  caractère  qui  a 
valu  à  l'École  sociétaire,  de  la  part  de  certains  esprits 
étroits,  prévenus  ou  malveillants,  appartenant,  les  uns 
aux  Partis  de  la  Conservation ,  les  autres  aux  Partis  du 
Mouvement,  des  accusations  souverainement  fausses.  En 
effet,  les  premiers  s'arrêtant  aux  iManifestations  Radicales 
de  notre  École,  jious  ont  confomlus  quelquefois  avec  les 
Partis  ou  les  Sectes  Révolutionnaires  ;  les  seconds,  s'ap- 
puyant  sur  nos  iManifestations  Conservatrices,  nous  ont  ac- 
cusés de  servilité  et  d'inféodation  au  Pouvoir.  —  Quelle 
n'est  pas  l'absurdité  de  ces  imputations  lancées  contre 
nous  par  ces  prétendus  Conservateurs  et  par  ces  préten- 
dus Radicaux  dont  nos  Principes  dépassent  de  si  loin , 
dans  la  voie  de  la  Conservation  et  dans  la  voie  du  Pro- 
grès, les  Doctrines  impuissantes  I 

Nous  espérons  avoir  clairement  établi  la  position  de 
l'École  sociétaire,  et  démontré  que  cette  École  s'est  pla- 
cée, par  la  nature  même  de  ses  principes ,  dans  une 
sphère  absolument  supérieure  aux  sphères  étroites  et 
obscures  où  s'agitent  et  se  combattent  les  différents  Par- 
tis politiques.  Nous  ne  serons  donc  confondus ,  par  les 
hommes  de  bonne  foi  qui  auront  examiné  nos  principes, 
ni  avec  les  Conservateurs  qui  ne  comprennent  pas  que 
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le  Progrès  est  la  promiùre  condition  de  la  Stabilité;  ni 
avec  les  Révolulionnairos  ,  qui  ne  comprennent  pas  que 
le  Stabilité  est  la  première  condition  du  l'rogrès.  On 
saura  que  nous  acceptons  les  Lois  existantes  et  le  Pou- 
voir établi ,  en  tant  qu'ils  sont  les  moyens  pratuiucs  de 
l'Ordre  dans  la  Société  actuelle,  et  que  nous  demandons 
l'inauguration  d'une  Ère  régulière  de  Stabilité  et  de 
Progrès,  en  proscrivant  toutes  les  Réformes  violentes,  et 
toutes  les  querelles  insensées  dont  la  Possession  ou  la 
Modification  du  Pouvoir  est  depuis  si  longtemps  l'objet, 
—  querelles  et  réformes  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  la 
Découverte  et  l'Expérimentation  d'un  nouveau  Mode 
d'Organisation  de  la  Commune  et  par  conséquent  de  la 
Société  (1). 

Ainsi  nous  proclamons  radicalement  vicieux  l'État  de 
Choses  actuel;  nous  proclamons  radicalement  insensé  le 
Renversement  de  cet  État  de  Choses,  et  nous  demandons  la 
TRANSFORMATION  de  cet  État  de  Choses  en  un  État  meii- 


(i)  Le  principe  que  nous  énietlons  ici  est  générai,  La  Doctrine 
Sociélaire  accepte  la  Kipiiblique  en  Amérique ,  la  Monarchie 
conslitulionuelle  en  France,  la  Monaichie  absolue  dans  le  Nord; 
elle  opère  sur  la  Connnune  pour  transformer  ia  Société.  Si  la 
Forme  Républiiniue  était  établie  en  France  et  y  déterminait  le 
(iouvernement  réi,'uiicr  un  pa)s,  nous  en  combattrions  les  adver- 
saires par  les  mèinrs  arguments  avec  lesquels  nous  en  combattons 
aujourd'hui  les  partisans  violents. —  Cela  ne  vesit  pas  dire  pour- 
tant qu'à  nos  yeux  les  formes  polili(pies  n'aient  aucune  valeur. 
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leur ,  par  des  Voies  el  par  des  Moyens  que  la  Raison 
puisse  approuver,  que  l'Expcrieucc  puisse  confirmer,  et 
que  lous  les  Intérêts  puissent  accepter  ;  ,'car  telles  sont, 
suivant  nous,  les  conditions  qui  déterminent  le  Criicrium 
(lu  Progrès  réel. 

On  connaît  maintenant  les  Principes  fondamentaux 
sur  lesquels  l'Kcole  sociétaire  est  constituée,  et  dont 
nous  croyons  avoir  mis  la  Légitimité  hors  de  toute 
atteinte. 


-<>€>o- 


CHAPITRE  m. 


CONDITIONS   DE    L'ORDRE    ET   DE   LA   LIBERTÉ. 


Caractère  intrinsèque  de  la  Doctrine  Sociétaire. 

Les  Principes  précédents  étant  bien  établis,  parlons  de 
notre  Hypothèse  sociale  en  elle-même,  ou  du  Plan 
spécial  de  Réforme  proposée  par  Fourier  et  par  son  École 
pour  transformer  l'Ordre  social  actuel. 

Quel  que  soit  ce  Système  nouveau,  il  est  acquis  à  l'É- 
cole sociétaire ,  que  cette  École  n'entend  l'imposer  à  la 
Société  actuelle  par  aucune  force  prise  en  deljors  de  la 
Bienfaisance  intrinsèque  et  démontrée  de  ce  Système; 
qu'elle  entend  seulement  le  faire  connaître  par  voie  de 
Propagation,  le  îm-ejtigcr  par  voie  d'Expérience,  et  que, 
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d'avance,  elle  passe  condamnation,  si  la  Société  ne  le  réa- 
lise pas  d'oilc-nK-nie  cl  librement  lorsqu'elle  aura  été  dû- 
uicnt  édiliée  par  des  Exptiut.NCES  LoCALLS  convenable- 
ment faites. 

Que  le  Système  découvert  |)ar  Fourier  et  proposé  par 
l'École  sociétaire  soit  bon  ou  mauvais,  juste  ou  faux,  nous 
occupons  donc  à  priori ,  relativement  à  la  Propagation 
que  nous  en  faisons  dans  la  Société  actuelle  et  à  la  défense 
théorique  que  nous  en  soutenons ,  une  position  absolu- 
ment légitime ,  puisque  nous  ne  proposons  nullement 
l'App'ication  générale,  mais  seulement  l'Expérience  lo- 
cale de  notre  Système  devant  la  Société  :  —  la  Généralisa- 
tion pratique  de  ce  Système  devant  être  exclusivement 
l'œuvre  spontanée  et  volontaire  de  l'Humanité,  si,  comme 
nous  en  sommes  convaincus,  l'Humanité  l'accueille  quand 
elJe  en  aura  bonne  connaissance. 

Voici  donc  ce  que  l'on  ne  pourra,  sans  erreur  ou  sans 
mauvaise  foi,  refuser  de  reconnaître  comme  Caractère 
distinctif  de  l'École  de  Fourier,  et  ce  dont  il  nous  importe 
au  plus  haut  degré  de  prendre  acte  : 

C'est  que  Fourier  et  son  École  procèdent  à  la  manière 
des  Savants  et  des  Ingénieurs  qui  apportent  une  Décou- 
verte et  en  demandent  la  Vérification  expérimentale  ;  et 
non  à  la  manière  des  Réformateurs  Politiques  ou  Reli- 
gieux, qui  ont  agi  ou  prétendu  agir  sur  la  Société  en  for- 
mulant des  Lois,  des  Croyances,  des  Obligations,  un  Culte, 
des  Droits,  des  Devoirs  nouveaux ,  et  en  imposant  leurs 
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Réformes  par  une  IjijisUaion  ou  par  une  Foi  nouvel- 
lesCl). 

Si  le  Système  sociétaire  se  généralise  à  la  suite  des 
Expériences  ({ui  en  auront  fait  connaître  définitivement  la 
valeur  réelle  ,  il  est  incontestable ,  suivant  nous ,  qu'une 
Transformation  sociale  aussi  profonde,  en  faisant  triom- 
pher la  Vérité  et  l'Unité ,  amènera  sur  toute  la  terre  des 
Mœurs ,  des  Idées ,  des  Règles,  des  Coutumes  civiles  et 
morales ,  et  des  Croyances  philosophiques  et  religieuses 
généralement  différentes  de  celles,  très-diverses,  qui  ré- 
gnent aujourd'hui  chez  les  différents  Peuples.  Mais,  à 
l'inverse  de  tous  les  autres  Réformateurs  politiques,  so- 
ciaux ou  religieux ,  Fourier  et  ses  Disciples  ne  deman- 
dent nullement  à  la  Société  actuelle  de  remplacer  aujour- 
d'imi  les  Croyances,  les  Lois,  les  Coutumes  et  les  Cultes 
qui  existent,  par  les  Coutumes,  par  les  Règles,  parle 
Culte  qui,  suivant  leur  Hypothèse  scientifique,  seront  un 
jour  généralisés  sur  le  (ilohe. 

Il  y  a  plus  :  c'est  que,  quelles  que  soient,  à  l'égard  de 
ces  différents  sujets,  les  opinions,  fondées  ou  non,  de 
l'École  sociétaire ,  cette  École  ne  demande  pas  même 
l'Expérience  locale  de  ces  Coutumes  et  de  ces  Règles 


(i)  Nous  n'avons  point  povii-  l>iil.  dans  ce  passasse,  de  n'ili(|uor 
ces  reuviTS  légis'alives  ou  leliyiciiscs  :  nous  voulons  seuliancnt 
ilUiiiiguerlb  caraclèic  ^cicnlifiqtie  de  l'œuvre  de  Foiiiicr  du  cai  ar- 
tère non  sciooîifique  de  ces  anivres. 
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qu'elle  prévoit  devoir  se  réaliser  un  jour.  —  (les  points 
cxtrénienient  importants  exigent  une  élucidation  précise 
pour  laquelle  noiis  réclamons  toute  l'attention  du  lec- 
teur. 


II. 

Des  Lois  et  de  la  Forme  sociale. 

Énonçons  d'abord  deux  faits  généraux. 

1°  En  tant  que  Conception  théorique^  le  Système  de 
Fourier  conij)rend  toutes  les  Relations  sociales,  c'est-à- 
dire  tous  les  rapports  des  iiommes  entre  eux  et  des  hom- 
mes avec  les  choses  ;  en  d'autres  termes,  ce  Système  em  • 
brasse  virtuellement  et  tjiéoriquement  le  Règlement  de 
TOUS  LES  Rapports,  industriels,  civils ,  politiques,  mo- 
raux et  religieux ,  que  l'on  peut  concevoir  dans  l'Hu- 
manité. 

2°  En  tant  que  Théorie  scient! fujue ,  le  Système  de 
Fourier  présente,  pour  régler  tous  ces  l'apporls,  un  seul 
et  unique  Principe  orijanùjue ,  le  Principe  de  I'Ordon- 
NANCE  SÊRIAIRE  fl). 


(i)   Le  Procédé  Séiiaire   n'est  aiilre  chose;  (|ii(;  U-.  procédé  gé- 
néral  de  classilication  (jui  consiste,  comme  ou  s.nl ,  à  diviser  lus 

8 
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L'application  de  la  Loi  Scriaiie  à  la  combinaison  et  à 
l'ordonnance  de  loîis  les  Rapports  sociaux,  telle  est  donc 
dans  son  intégralité  la  Conception  organique  de  Fourier. 
Et  l'Hypothèse  de  Fourier  et  de  son  École  consiste  en 
ceci  :  que  l'Application  de  la  Loi  Sériaire  à  la  Combinaison 
de  tous  les  Rapports  sociaux  établit  l'harnionie  dans  tous 
ces  Rapports  :  c'est-à-dire  que  cette  Application  produit 
dans  la  Société  humaine,  à  la  limite  théorique,  I'Ordre 
ABSOLU  par  la  Liber  lÉ  absolue. 

Il  résulte  manifestement  de  là  que ,  si  l'Hypothèse  de 
Fourier  est  sanctionnée  par  l'Expérience,  les  Prescrip- 
tions morales,  civiles,  politiques  et  religieuses,  qui  por- 
tent aujourd'hui,  chez  les  différents  Peuples,  un  carac- 
tère impératif  de  Prévention  et  de  Répression ,  tout  en 
continuant  d'exister  virtuellement  (1),  deviendront  i?m~ 


orJres  en  genres,  les  i;enresen  esjièces,  les  espèces  en  variétés,  etc. 
Fourier  a  découvert  les  formes  générales  et  les  admirables  pro- 
priétés sociales  de  ce  procédé,  employé  seulement  jusqu'ici  à  mettre 
de  l'ordre  dans  des  études  ou  dans  des  abstractions,  mais  qui  jouit 
aussi  de  la  propriété  de  mettre  l'ordre  daus  les  faits  d'industrie, 
d'activité  et  de  relations,  en  un  mot  daus  tous  les  Faits  de  Vie 
auxquels  on  sait  i'iipjiliquer. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  faire  connaître  ces  jiropriétés  du 
Principe  Sériaire,  et  nous  reuvojons  pour  une  semblable  élude  aux 
ouvrages  spéciaux  de  l'Ecole  sociétaire  et  de  sou  Fondateur.  Il 
nous  sulfii  ici  de  faire  connaître  l'existence  du  Principe  générateur 
de  tout  le  Système  sociétaire. 

(r)  Les  principes  oM'^aro//«i  de  la  Morale,  et  le  Droit  qu'a  la 
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tiles  et  cesseront  d'être  moyen  protique  d'oi'dre  dans  la 
Société.  Kn  oiïet,  ces  Lois,  qui  imposent  morale  mon  l  ou 
pliysiquemeut  aux  hommes  des  Obligations  restrictives  de 
la  Libcrlê ,  en  vue  du  maintien  de  V Ordre,  dans  des 
conditions  sociales  où  la  Liberté  est  généralement  incom- 
patible avec  l'Ordre,  n'auraient  aucun  objet  dans  les  con- 
ditions sociales  iiouvcUcs  qui  produiraient  TOrdre  par 
l'Essor  harmonique  de  la  Liberté  elle-même. 

Les  Prescriptions  ou  les  Lois  morales  ,  civiles  et  reli- 
gieuses, sont  de  deux  genres  : 

Le  premier  genre  comprend  les  Lois  fondées  sur  des 
Principes  absolument  et  éterneUement  obligatoires  : 
telles  sont  les  prescriptions  revêtues  déformes  juridiques, 
morales  ou  religieuses,  qui  interdisent,  répriment  et  pu- 
nissent ce  qui  est  mal  en  soi ,  ou  qui  commandent  ce  qui 


Société  d'imposer  à  la  Liherlé  des  restrictions  nécessaires  à  la  dé- 
fense ou  à  la  garanliede  l'Ordre,  ne  peuvent  évidemment  jamais 
cesser  virtuellement.  Seulement,  dans  Ihypolhese  d'une  Société 
parfaite,  il  n'y  aurait  plus  lieu  à  recourir  à  ces  Piincipes  et  à  ce 
Droit.  Ainsi,  par  exemple,  quand  tous  les  hommes  flM/«ie«<  horreur 
de  faire  du  mal  .i  leurs  frères,  quand  ils  seraienl  pnssionncs  pour 
leur  faire  du  bien,  il  ne  serait  plus  néces  aire  d'invoquer  comme 
règle  de  conduite  le  principe  moral  impératii  :  iVc_/fl«^(j^  à  autrui 
ce  que  tu  ne  voudrais  pas  qu  autrui  te  fit.  Mais,  pour  autant,  ce 
prineipo  ne  saurait  cesser  d  être  obligatoire,  et,  cjuoique  dépassé 
par  la  Praliqi.e  générale  de  la  Société,  il  ne  saurait  perdre,  en  cas, 
son  caractère  impéraiif, —  Il  en  est  de  même  de  tous  \cs  impératifs 
moraux  reconnus  ou  à  reconnaître  par  l'Humanité. 
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csl  bioi  en  soi.  Ces  Lois,  comme  nous  l'avons  établi,  peu- 
vent devenir  imailes  dans  un  bon  Système  social.  Elles 
cesseront  de  fonctionner  et  dormiront  quand  leur  But 
sera  atteint  ou  dépassé  par  le  Fait  ;  mais  il  ne  saurait  ja- 
mais y  avoir  prescription  contre  elles.  Les  Lois  dont  nous 
parlons  ici  sont  donc  im périssables ,  quant  aux  données 
qui  en  constituent  le  fond.  H  est  excellent  de  rendre 
pratiquement  superflue  leur  intervention  impéralive  ;  il 
serait  sacrilège  et  absurde  de  songer  à  en  invalider  les 
principes. 

Le  second  genre  comprend  les  Lois  disciplinaires^  les- 
quelles ne  sauraient  comporter  qu'un  caractère  d'obliga- 
tion purement  relatif,  et  qui  sont  essentiellement  varia- 
bles. Ces  Lois  sont  celles  qui  prescrivent  les  dispositions 
des  Règles  politiques,  civiles,  morales  ou  religieuses  que 
le  Législateur,  dans  un  État  donné  de  Société,  a  crues  les 
plus  propres  à  établir  ou  à  maintenir  V  Ordre  tel  qu'il  le 
conçoit ,  ou  tel  qu'il  est  conçu  dans  cet  État  de  Société. 
Ces  Lois  ne  couvrent  que  des  Procédés  d'Ordre  plus  ou 
moins  imparfaits,  des  Formes  qui  changent  généralement 
avec  les  lieux  et  avec  les  temps.  Ces  Coutumes,  ces  Insti- 
tutions, ces  Formes  disciplinaires,  jugées  favorables  à 
l'Ordre,  dans  un  État  social  particulier,  et  sanctionnées 
par  l'autorité  de  la  Loi ,  de  la  Morale  ou  de  la  Religion , 
n'ont  donc  rien  d'absolu  en  elles-mêmes  :  elles  dépendent 
exclusivement  de  l'Autorité  qui  les  crée,  qui  les  impose, 
qui  les  modifie,  et  elles  ne  sont  obligatoires  qu'autant 
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qu'elles  subsistent  comme  Règles  d'Ordre,  et  qu'elles  ne 
soiil  point  abrogées  cl  icinjjlacccs  par  d'autres  Institu- 
tions, par  d'autres  Coutumes,  par  d'autres  Formes  re- 
connues plus  favorables  au  But  Social. 

Ainsi,  toute  Loi  est  impérative  et  obligatoire  tant 
qu'elle  existe  comme  Règle  d'Ordre  :  mais  il  est  des  Lois 
fondées  sur  des  Trincipes  absolus  et  éternels  ;  il  en  est 
qui  dépendent  des  Conditions  variables  du  Milieu  social, 
et  qui  changent  au  gré  du  Pouvoir  législatif  politique  ou 
rebgieux. 

Or,  une  Société  parfaite  serait  celle  dans  laquelle  les 
prescriptions  des  Lois  du  premier  genre  ,  les  prescrip- 
tions des  Lois  absolues,  incrcées  et  éternelles ,  seraient 
réalisées  ou  dépassées  par  effet  d'Attrait,  d'Amour,  de 
pleine  Liberté;  et  dans  laquelle,  en  même  temps,  les 
Institutions ,  les  Coutumes ,  les  Formes  employées  pour 
régler  les  Relations  humaines  et  les  coordonner  au  But 
social,  seraient  en  telle  harmonie  avec  la  Nature  de  l'Être 
humain  qu'elles  favoriseraient  la  Liberté,  bien  loin  de  la 
gêner.  —  Or,  de  telles  Formes  réglementaires  sont  de 
nature  à  subsister  sans  le  secours  d'aucune  coercition 
morale  ou  religieuse,  sans  l'appui  d'aucune  loi  impé- 
rative. 

Il  est  certain  que  les  Institutions,  les  Coutumes,  les 
Formes  disciplinaires  très-diverses,  et  le  plus  souvent 
contradictoires,  qui  règlent  aujourd'hui ,  chez  les  diffé- 
rents peuples,  les  relations  des  hommes,  ne  peuvent  géné- 
8. 
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ralement  se  soutenir  que  parle  secours  des  prescriptions 
religieuses  et  de  la  coercition  légale.  Ces  formes  sont  donc 
encore  loin  d'avoir  atleint  le  caractère  de  la  perfection, 
ou  don\ili.*^er  l'Ordre  par  des  moyens  tellement  favora- 
bles à  la  Liberté,  qu'elles  n'aient  besoijî  de  s'appuyer  sur 
aucune  sorte  de  contrainte  pour  se  soutenir. 

S'il  est  quelque  chose  d'incontestable  au  monde,  c'est 
qu'un  Système  social,  dans  lequel  h  Real isatio7i  absolue 
du  Bien  Général  résulterait  de  la  Liberté  absolue  de 
l'Individu,  serait  le  Système  social  le  plus  parfait  que 
l'on  puisse  concevoir,  c'est-à-dire  le  Bien  Social  Absolu 
lui-même. 

Or,  il  n'est  pas  moins  incontestable  que ,  pour  déter- 
miner théoriquement  les  conditions  de  ce  Système  social 
parfait ,  il  faut  de  toute  nécessité  spéculer  théoriquement 
sur  une  Liberté  absolue  de  l'Homme,  et  calculer  les 
combinaisons  sociales  aptes  à  produire  l'Ordre ,  dans 
l'Hypothèse  de  cette  Liberté  absolue.  C'est  précisément 
ainsi  que  Fourier  a  opéré  pour  calculer  et  déterminer 
les  Combinaisons  dont  il  n'a  cessé  jusqu'à  son  dernier 
jour  de  proposer  à  la  Société  la  Vérification  expérimen- 
tale. 

Ainsi,  jusqu'à  Fourier,  on  a  cherché  seulement  à  ré- 
duire la  somme  du  l^lal  et  à  obtenir  une  Garantie  rela- 
tive de  l'Ordre  contre  les  attaques  de  la  Liberté  ,  en  agis- 
sant par  CONTRAINTE  sur  l'Ftre  humain,  c'est-à-dire  en 
enfermant  purement  et  simplement  la  Liberté  passion- 
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nellc  (1)  de  chaque  individu  dans  un  cercle  d'obligations 
et  de  prescriptions  que  la  Loi ,  la  Morale  et  la  Religion 
lui  défendaient,  et  avec  raison,  de  franciiir,  parce  qu'au- 
dtlà  de  ce  cercle ,  le  développement  de  sa  Liberté  deve- 
nait ou  pouvait  devenir  funeste.  En  suivant  cette  voie  de 
Réaction  contre  la  Liberté  au  nom  de  l'Ordre  ,  on  n'est 
parvenu ,  —  c'est  un  fait ,  —  qu'à  contenir  la  produc- 
tion du  Mal  dans  certaines  limites ,  sans  obtenir  la  Réa- 
lisation générale  et  régidière  du  Bien. 

Fourier,  j)our  résoudre  le  Problème  de  l'annihilation 
du  ?dal ,  de  la  production  régulière  du  Bien  ,  et  de  la  ga- 
rantie absolue  de  l'Ordre ,  a  spéculé  sur  la  Liberté  elle- 
même  :  il  s'est  donné  pour  tâche  de  déterminer  une  Com- 
binaison des  Relations  sociales  telle  que,  dans  cette  Com- 
binaison nouvelle,  la  Liberté  fût  toujours  intrvcssce  à 
l'Ordre,  la  Passion  individuelle  toujours  dans  le  parti 
du  Bien.  —  En  suivant  celte  voie ,  il  est  parvenu  à  une 
Combinaison  qui,  dans  notre  conviction,  résout  ce  Pro- 
blème immense. 

Les  Philosophes,  les  Moralistes,  les  Législateurs ,  les 
Réformateurs  religieux  ,  se  sont  préoccupés  surtout  d'a- 
gir sur  l'iudiv  idu  par  l'iMPÉRATir  du  Devoir  ou  de  la  Loi, 
par  la  contrainte  morale  ou  par  la  répression  physique, 
pour  enchaîner  les  Passions  et  les  Intérêts  dans  des  li- 
mites où  ils  ne  fussent  point  malfaisants. 

(i)  Vojtz  l<;  mol  Passion,  daus  les  dcfiiiition*,  page  i5. 
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Fouricr  n'a  nullement  entendu  contester  I'impératif 
du  devoir  et  de  la  Loi  ;  bien  au  contraire ,  il  est  allé 
FORT  AU-DELA  dcs  régions  du  Devoir  et  de  la  Loi  en  se 
proposant  de  déterminer  des  Combinaisons  sociales  telles 
que  les  Passions  et  les  Intcrcts  individuels  se  dirigeas- 
sent toujours  d'eux-mêmes  au  But  social  qui  fait  la  Lé- 
gitimité du  Devoir  et  de  la  I>oi. 

Les  uns  ont  voulu  agir  sur  l'Homme  pour  enchaîner 
ses  essors  et  ses  réactions ,  et  le  plier  au  Mécanisme  de 
la  Forme  sociale  existante,  quelle  qu'elle  fût; 

L'autre  entend  agir  sur  la  Forme  Sociale  pour  en  trans- 
former le  Mécanisme  et  le  plier  aux  exigences  de  la  Na- 
ture humaine. 

Fouricr  ne  vient  donc  pas  attaquer  le  But  social  de  la 
.Morale ,  de  la  Religion ,  de  la  Loi  ;  il  offre  le  moyen  de 
faire  accomplir  par  la  Liberté  et  par  l'Attrait  ce  que  la 
3Iorale  ,  la  Religion  ,  la  Loi ,  ont  toujours  été  impuis- 
santes à  réaliser  chez  tous  les  peuples,  par  la  simple  voix 
des  injonctions,  des  flétrissures^  des  menaces  et  de  la  Pé- 
naUté  juridique. 

Enfin ,  ce  que  Fourier  et  ses  Disciples  trouvent  extrê- 
mement faux ,  extrêmement  absurde ,  de  la  part  des  Mo- 
ralistes, des  Philosophes  et  des  Législateurs ,  ce  n'est  pas 
d'avoir  agi  par  Contrainte  contre  les  Essors  Subversifs  en 
fait ,  de  la  Liberté  ou  des  Passions ,  pour  diminuer  le 
Mal;  mais  c'est  de  n'avoir  pas  cherché  les  3Ioyeus  de 
réaliser  pleinement  le  Bien  en  intéressant  toujours  au 
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Bien  la  Liberté  et  les  Passions  elles- mêmes.  Ce  que  Fou- 
ricr  et  ses  Disciples  condamnent  liautemcnt,  ce  n'est  pas 
(quel  homme  assez  insensé  pour  concevoir  une  opinion 
aussi  slupide  ?  )  que  l'on  ait  fait  effort  contre  les  écarts  et 
les  désordres  de  la  Passion,  mais  c'est  qu'on  en  soit  res- 
té ,  par  rapport  à  la  Passion  ,  à  ce  seul  système  de  la  Ré- 
pression des  Essors  faux,  quand  il  fallait  s'ingéniera  trou- 
ver des  Conditions  sociales  qui  ouvrissent  à  la  Passion  un 
champ  immense  d'Essors  toujours  justes,  toujours  bons, 
toujours  harmoniques,  —  Conditions  qui,  d'ailleurs,  ne 
désarment  aucunement  la  Société  de  son  Droit  légitime 
de  Répression  contre  les  Essors  faux,  s'il  s'en  produi- 
sait exceptionnellement  encore,  et  qui  n'affaiblissent  nul- 
lement l'Impératif  des  Lois  morales  absolues. 

III. 

Corrélation  et  Union  absolue  de  l'Ordre  et  de  la  Liberté. 

Voici  donc  la  Conception  de  Fouricr  et  de  son  École 
sur  la  Forme  sociale ,  et  sur  le  grand  Problème  de  l'Or- 
dre et  de  la  Liberté  : 

La  Forme  sociale  peut  être  fausse  ou  juste ,  non  conve- 
nante ou  convenante  à  la  Nature  humaine  et  aux  condi- 
tions du  Développement  normal  de  celle-ci. 

La  Forme  sociale  la  plus  fausse,  la  plus  imparfaite,  est 
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celle  qui  établit  la  plus  grande  incompatibilité  entre  l'Or- 
dre et  la  Liberté. 

La  Forme  sociale  la  plus  juste,  la  plus  parfaite,  est  celle 
qui  établit  la  plus  grande  compaiibiliié  entre  l'Ordre  et  la 
Liberté. 

La  Forme  sociale  la  plus  imparfaite  a  donc  pour  carac- 
tère que  l'Ordre  y  exige  l'arsenal  le  plus  complet  de  Lois 
répressives ,  civiles  ,  politiques ,  morales  et  religieuses , 
pour  refréner  le  plus  énergiquement  la  Liberté  ; 

Et  la  Forme  sociale  la  ])lus  parfaite  a  pour  caractère 
que  l'Ordre  n'y  exige  plus  aucun  usage  des  Lois  de  ré- 
pression ou  de  compression,  civiles,  politiques,  morales 
ou  religieuses  contre  la  Liberté. 

Deux  conséquences  également  impératives  résultent  de 
cette  Conception. 

La  première  oblige  à  reconnaître,  en  principe,  la  Lé- 
gitimité théorique  des  Lois  disciplinaires  (1),  préventives 
ou  répressives,  établies  par  la  Société  pour  maintenir 
l'Ordre  dans  son  sein  ;  et  elle  impose  à  chacun  le  devoir 
de  conformer  pratiquement  sa  conduite  à  ces  Lois  aussi 
longtemps  que  la  Société  les  juges  nécessaires  à  la  ga- 
rantie de  l'Ordre  relatif  et  imparfait  qu'elles  lui  procurent. 

La  seconde  oblige  à  reconnaître  la  Nécessité  de  recher- 


(r)  Nous  ne  parlons  point  des  fois  ahsolues  dont  la  fixité  impé- 
ralive  a  été  recoaiiue  ci-dessus  et  mise  hors  de  cause. 
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cher  thtoriqucmpni  les  coiulitioiis  sociales  dans  lesquelles 
la  répression  el  la  conirairUe  ces^seraient  d'Olreles  Moyens 
d'un  Ordre  imparfait  el  relatif,  c'est-à-dire  à  reciiercher 
la  (Combinaison  naturelle  où  l'Ordre  résulterait  du  plein 
développement  de  la  Liberté  elle-même,  et  à  vérifier  pra- 
tiquement les  Cond)inaisons  qui  pourraient  être  proposées 
pour  résoudre  ce  Problème  suprême. 

Ce  que  nous  disons  des  deux  limites  virtuelles  absolues 
du  Faux  el  du  Vrai,  en  fait  de  Forme  sociale,  s'applique 
pratiquement  et  proportionnellement  à  toutes  les  phases 
intermédiaires  ,  les  deux  termes  extrêmes  fussent-ils  ou 
ne  fussent-ils  pas  susceptibles  d'une  Réalisation  absolue. 
Voici  donc  qui  est  bien  entendu  : 
L'École  sociétaire  vise  h  l'établissement  nu  plein  Dé- 
veloppement de  la  Liberté  humaine  ,  mais  ce,  dans  l'Hy- 
pothèse de  Conditions  sociales ,  pratiquement  vérifiées , 
dans  lesquelles  le  Développement  de  la  Liberté  indivi- 
duelle se  conciUerait  pleinement  avec  l'Ordre  général 

En  même  temps,  et  par  les  mêmes  principes,  la  Doc- 
trine sociétaire,  d'accord  avec  le  Bon  sens  pratique,  pro- 
clame plus  fortement  qu'aucune  autre  Doctrine  la  Né- 
cessité SOCIALE  DU  Sacrifice  plus  ou  moins  complet  de 
la  Passion  et  de  la  Liberté  individuelles  ,  la  Nécessité  de 
la  Contrainte  et  de  la  Répression  (sauf  mesure),  comme 
barrières  obligées  contre  le  Désordre ,  comme  conditions 
obligées  et  obligatoires  du  Bien ,  tant  que  la  Forme  so- 
ciale n'est  point  assez  parfaite  pour  harmoniser  pleine- 
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mciil  la  Liberté  ou  les  désirs  de  la  Passion  individuelle , 
avec  les  exigences  de  l'Ordre  collectif. 

S'il  est  un  Principe  évident,  c'est  cjue  l'Ordre  est  d'au- 
tant moins  garanti  dans  la  Société  qu'il  est  sujet  à  de  plus 
violentes  attaques  de  la  part  de  la  Liberté,  autrement 
dit ,  que  la  Forme;  sociale  exige  et  est  forcée  d'exercer 
une  plus  grande  contrainte  virtuelle  ou  effective  contre 
la  Liberté.  L'Ordre  ne  peut  donc  être  absolument  réalisé 
dans  !a  Société  qu'à  la  condition  d'une  telle  Combinaison 
des  relations  sociales,  que  cette  Combinaison  utilise  pra- 
tiquement ,  pour  l'Ordre  et  pour  le  Bien  générai,  toutes 
les  Tendances  virtuelles  de  la  Passion  individuelle,  toutes 
les  Aspirations  naturelles  de  la  Liberté  humaine. 

C'est  donc  parce  que  l'École  sociétaire  conçoit  les  con- 
ditions absolues  de  l'Ordre  et  celles  de  la  Liberté,  et  dé- 
montre l'identité  de  ces  conditions,  que  cette  École  seule 
défend  ,  avec  une  Logique  vraiment  rigoureuse,  et  avec 
une  Certitude  vraiment  scientifique ,  V Ordre  pratique 
contre  les  empiétements  de  la  Liberté  dans  la  Forme  so- 
ciale actuelle,  où  le  Développement  de  cette  Liberté  tend 
au  désordre.  Et  c'est  pour  la  même  raison  que  cette 
École  défend  spéculative  ment  la  cause  du  plein  Déve- 
loppement de  la  JÀberté  humaine,  sauf  Découverte  et 
Vérification  pratique  de  la  Forme  sociale,  encore  irréa- 
lisée, où  la  Liberté  passionnellede  l'individu  coïnciderait 
de  tous  points  avec  les  exigencas  de  l'Ordre. 

Ainsi,  en  énonçant  ce  Principe  :  que  la  Conception  ab- 
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soluo  de  l'Ordre  t'sl  inséparable  (le  la  Conception  absolue 
(le  la  Libellé;  que  ces  deux  Fails  sont  corrélatifs,  et, 
conséqueniment ,  que  la  Liberté  ne  saurait  être  réalisée 
plus  ou  moins  largement  qu'autant  (|ue  l'on  réaliserait 
des  Coiidiiioiis  sociales  où  elle  tendrait  plus  ou  moins 
compléicmcnt  à  l'Ordre;  en  énonçant  ce  Principe  en- 
tièrement nouveau  ,  quoique  vaguement  pressenti ,  l'É- 
cole sociétaire  couvre  aussi  positivement  les  Nrcessùcs 
pmii(iucs  de  la  Compression  et  de  la  llépression  morales, 
religieuses  et  juridiques,  contre  toute  JÂbcriê  désordon- 
née, qu'elle  défend  énergiquement  les  Droits  absolus  de 
la  Liberté  ordonnée. 

Or,  c'est  précisément  cette  conception  combinée  ou 
composée,  de  l'Ordre  et  de  la  Liberté,  qui  donne  encore 
lieu  contre  l'École  sociétaire  à  des  Méprises  ou  à  des  Ca- 
lomnies très-absurdes  de  la  part  des  défenseurs  simplistes 
de  l'Ordre ,  qui  ne  connaissent  pas  seulement  les  condi- 
tions les  plus  élémentaires  de  l'Ordre  ,  et  de  la  part  des 
défenseurs  simplistes  de  la  Liberté ,  qui  ignorent ,  de 
même,  les  premières  conditions  de  la  Liberté. 

En  effet ,  d'une  part ,  les  différents  défenseurs  de  la 
Liberté,  nous  voyant  faire  opposition  à  certains  dévelop- 
pements immédiats  de  la  Liberté  dans  un  Régime  social 
qui ,  vu  l'imperfection  de  ces  conditions  actuelles,  jouit 
déjà  sous  quelques  rapports  d'une  dose  beaucoup  trop 
forte  de  Liberté  (notamment  dans  l'ordre  industriel  et 
commercial),  et  qui  toid,  dans  l'ordre  politique  et  même 
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dans  l'ordre  moral,  à  une  exagération  de  Liberté,  trcs- 
dangcrcusc  eu  égard  à  ces  mêmes  condiiions  imparfaites 
actuelles  ;  ces  dillérents  délonseurs  simplistes  (1  )  du 
Principe  libéral,  nous  accusent  très -aveuglément  et 
très-faussement  d'Illibcralismc. 

D'autre  part,  les  défenseurs  du  principe  de  l'Ordre 
s'entendant  accuser  par  nous  de  n'avoir  (jue  très-étroi- 
tement  compris  l'Ordre  pour  n'avoir  demandé  qu'à  la 
Répression  et  à  la  Compression  politique ,  légale,  reli- 
gieuse ou  morale ,  des  garanties  d'Ordre  incomplètes  et 
relativement  fausses ,  au  lieu  d'avoir  recherché  des  garan- 
ties d'Ordre,  complètes  et  justes,  en  recherchant  des 
Combinaisons  sociales  favorables  au  Développement  or- 
donné, plein  et  harmonique  de  la  Liberté  ;  ces  défenseurs 
simplistes  (2)  du  principe  de  l'Ordre  nous  accusent,  tout 


(i)  Les  EconomisTes  de  la  vieille  Ecole,  les  Révolulioiinaiies 
poliiiqiii^s,  les  Révolutionnaires  sociaux,  ceux  qui,  sans  offrir  des 
garaiilies  d'ordro,  poursuivent  l'abolition  immédiate  de  l'esclavage, 
du  mari;  ge  fixe,  de  ia  peine  de  uiori,  enfin  lous  ceux  qui  tendent 
à  diminuer  i'éiierj;ie  des  Loisrr'[iressives  poiili(jiies, civiles,  etc.,  etc., 
ou  à  supprimer  les  Lois  (liiciplinaires  sans  avoir  pré'enlé  et  fait 
accepter  préalablement  un  Régime  supéiieur  à  celui  (pie  ces  Lois 
soutiennent. 

(2)  Les  Immobilistes  poliliqucs  et  sociaux  ,  les  Conservateurs 
ejfarotichês,  Iremb'ant  à  l'idée  de  tout  cliangemeiit,  les  Moralistes, 
les  Philosophes,  eic.,  qui,  faute  de  connaître  la  naiure  de  l'Honuae 
et  coni'ondaut  la  Passion  avec  ses  faux  Essors,  ia  Cause  avec  un  de 
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aussi  aveiigliment  et  tout  aussi  faussement ,  d'ouvrir  la 
(lorteaii  Désordre  cl  au  Vicf,  et  de  vouloir  déchaîner  sur 
la  Société  une  Liberté  furieuse  et  désordonnée. 

Ainsi,  relativement  aux  principes  de  l'Ordre  et  de  la 
Liberté ,  de  même  que  pour  les  principes  de  la  Stabilité 
et  du  l'rogrès ,  nous  nous  voyons  assaillis  par  des  accu- 
sations calomnieuses,  erronées  ou  mensongères,  basées 
sur  une  Inintelligence  profonde  ou  sur  une  Défiguration 
malveillante  de  ces  principes  et  de  notre  Doctrine. 

Que  pouvons-nous  donc  faire  autre  chose,  en  présence 
de  ces  accusations  absurdes  ou  hypocrites,  sinon  protes- 
ter contre  la  Défiguration  que  l'on  fait  subir  à  nos  prin- 
cipes, proclamer  ces  principes  dans  toute  leur  Réalité, 
dans  toute  leur  Pureté ,  et  donner  un  démenti  formel  et 
absolu  à  toutes  les  fausses  interprétations  c^ue  l'on  en  fait 
autour  de  nous  ? 

Qu'on  le  sache  donc  : 

Nous  défendons  synthétiquement  les  Principes  corré- 
latifs et  identiques ,  en  Théorie  absolue ,  de  la  Stabilité 
et  du  Progrès,  de  l'Ordre  et  de  la  Liberté  : 

Nous  subordonnons  pratiquement  les  besoins  virtuels 


ses  effets,  iJcnlifient  au  Vice  la  Passion  qui  est  source  de  Vice  ou 
de  vertu,  et  érigent  en  Principe  a^fo/«  et  inconditionnel  non  pas 
seulement  la  Répression  du  Vice,  mais  létouffeir^ent  de  la  Passion. 
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du  Progrès  et  de  la  Liberté  aux  exigences  actuelles  (1) 
de  la  Stabilité  et  de  l'Ordre. 

Enfin  ,  par  cola  même  que  nous  connaissons  les  Con- 
ditions dans  lesquelles  seules  l'Ordre  général  est  conipa- 
lible  avec  une  pleine  Liberté  individuelle,  nous  nous 
trouvons  les  seuls  adversaires  véritablement  logiques  d'un 
Développement  imprudent  et  exagéré  de  la  Liberté  dam 
la  Société  actuelle ,  où  nous  savons  qu'il  est  impossible 
que  la  Liberté  ne  tende  pas  au  Désordre. 

Si  donc  nous  sommes  théoriquement  partisans  absolus 
du  Progrès  et  de  la  Liberté ,  nous  sommes  au  préalable , 
théoriquement  et  pratiquement ,  partisans  de  la  Stabilité, 
de  l'Ordre  et  même  de  leurs  Nécessités  rigoureuses, 
contre  les  tendances  fausses ,  illégitimes  et  désordonnées 
du  Progrès  et  de  la  Liberté. 

On  ne  peut  rien  de  plus  catégorique  que  cette  Décla- 
ration ;  —  Nous  ajoutons  : 

Tous  ceux  qui  entendent  la  Doctrine  de  Fourier  au- 
trement que  nous  l'expliquons  ici ,  ne  l'entendent  pas 
comme  nous  savons  que  Fourier  l'cnlendait ,  ne  la  com- 
prennent pas  comme  nous  la  comprenons,  ne  la  com- 
prennent pas  comme  nous  la  professons. 

En  conséquence ,  nous  nous  séparerions  formelle- 


(i)  Actuelles,  bien  entendu  ,  est  pris  ici  dans  le  sens  pliiloso- 
phiqiie  et  général,  et  ne  signifie  pas  seulement  Vaclualllè  d'iiujour- 
d'hiii,  mais  Yactttalité  de  tons  les  temps. 
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MKM'  (le  Ions  CL'iix  qui,  eu  dehors  de  nous,  se  i><iseraieul 
en  défenseurs  de  celle  Doclline,  cl  préleudraieul  eu  ti- 
rer des  déductions  contraires  aux  Principes  que  nous  ve- 
nons d'exposer.  Non-seulcuicnt  nous  laisserions  à  de  sein- 
hlablcs  défenseurs  la  responsabilité  de  leurs  opinions, 
mais  nous  combattrions  ces  opinions  à  outrance. 

Enlin  ,  nous  déclarons  erronées  ou  imensongères, 
et,  i;énéralement ,  cai.ommeuses,  toutes  les  attaques, 
toutes  les  critiques  dirigées  contre  nous,  qui  nous  im- 
l)uteraient  ou  tendraient  à  nous  imputer  des  idées,  des 
vues  ou  des  principes  qui  fussent  en  opposition ,  en  con- 
tradiction ,  ou  même  en  simple  divergence  avec  les  prin- 
cipes fondamentaux  que  le  présent  >Ianifeste  de  l'École 
sociétaire  a  pour  objet  de  déterminer  et  do  mettre  en  lu- 
nn'ère. 

Le  But  et  les  i'nncipcs  de  l'École  sociétaire  étant  éta- 
blis ,  nous  pouvons  en  déduire  le  mode  d'application  et 
de  vérification  de  son  Hypothèse  sociale. 


9. 


CHAPITRE  IV. 

TRAKSFOainATIOM    SOCIALE. 
I. 

Mode  de  Réalisation  du  Syslème  Sociétaire. 

Toute  Science  repose  sur  une  Formule  ou  sur  une  Hy- 
pothèse démontrée  à  priori  ou  à  posteriori. 

Dans  une  Science  d'Explication,  comme  l'Astronomie, 
la  Physicjue,  etc.  ,  la  vérification  à  posteriori  d'une  hy- 
pothèse présentée  consiste  dans  l'explication,  par  cette 
hypothèse,  de  tous  les  faits  qui  sont  du  domaine  de  cette 
science. 

Dans  les  Sciences  d'Application,  comme  la  Mécanique 
industrielle,  toute  hypothèse  nouvelle  présentée,  c'est-à- 
dire  tout  projet  de  Mécanisme  nouveau,  se  vérifie  à  pos- 
teriori par  la  Réalisation  pratique  de  cette  hypothèse  et 
par  l'expérience  du  Mécanisme  réalisé.  —  Étudions  cette 
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raOthode  de  Vérification  propre  aux  Sciences  d'Applica- 
tion. 

S'il  s'agit  de  Moteurs  à  feu ,  par  evemplo ,  il  est  de 
toute  évidence  que  l'hypotlièse  la  plus  parfaite  serait  celle 
qui,  au  moyen  de  l'Appareil  le  plus  économique,  utilise- 
rait toHfe  la  Force  motrice  du  feu ,  sans  qu'aucune  par- 
tie de  cette  énergie  s'usât  en  efforts  inutiles,  ou  s'exerçât 
en  efforts  imisibles  ou  dangereux. 

Dans  le  cas  où  une  machine  aussi  parfaite  serait  dé- 
couverte ,  où  les  plans  en  seraient  approuvés  par  les  In- 
génieurs qui  les  auraient  étudiés ,  et  où  ceux-ci  seraient 
certains  à  priori  que  ce  Mécanisme  nouveau  est  appelé, 
par  sa  perfection ,  à  se  substituer  rapidement  aux  .Mo- 
teurs en  usage,  serait-il  raisonnable,  ne  serait-il  même 
pas  absolument  extravagant,  de  la  part  de  ces  Ingénieurs, 
d'exciter  à  la  suppression,  à  ï abolition ,  à  la  destruction 
de  toutes  les  Machines  existantes,  et  de  demander  une 
Loi  qui  décrétât  l'adoption  immédiate  et  universelle  de  la 
Machine  nouvelle  ?  Certes ,  il  n'y  aurait  pas  de  nom  pour 
caractériser  une  pareille  folie. 

Évidemment,  des  Savants  réels  ne  sauraient  donner 
dans  ce  travers  rcvoUaionnaire.  Bien  loin  d'agir  révolu- 
tionnairement  contre  les  Machines  existantes,  celles-ci 
fussent-elles  cf  que  l'on  peut  imaginer  de  plus  mauvais  ; 
bien  loin  d'en  provoquer  le  renversement  violent,  de  de- 
mander à  la  Loi,  à  l'Autorité,  h  la  Force  politique,  la 
généralisation  du  nouveau  Procédé,  évidemment,  des  Sa- 
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vaiils  réels  criiiqucraicnl  Jcs  anciennos  !\lacliincs,  fe- 
raient valoir  la  siipcriorilé  du  nouveau  ."■ilécani.smc  sur 
les  Systèmes  eu  usage ,  el  s'e/forceraieiit  d'oùicnir  les 
Moyens  de  construire  nn  MoDkLE  (|ui  prouvât  sans  ré- 
plique à  tous,  aux  ignorants,  aux  incrédules,  aux  dé- 
tracteurs, aux  indiiïéronis  ,  à  la  Société  entière  enfin  , 
l'Excellence  du  nouveau  Système. 

Kh  bien  !  d'après  ce  que  nous  avons  fait  connaître  du 
caractère  intrinsèque  de  l'Ilypothèse  sociale  de  Fourier, 
du  Mécanisme  nouveau  que  nous  proposons  pour  com- 
biner les  Relations  humaines,  nous  occupons  exacte- 
ment devant  la  Société,  la  position  des  Ingénieurs  que 
nous  venons  de  mettre  en  scène. 

Nous  sommes  des  Ingénieurs  sociaux. 

Nous  présentons  à  nos  conlomporains  le  Plan  d'un 
nouveau  Mécanisme  social  propre,  suivant  nous,  à  uti- 
liser toute  l'énergie  de  la  Force  motrice  qui  réside  dans 
la  Nature  humaine,  saiis  qu'aucune  partie  de  cette  éner- 
gie puisse  vouloir,  dans  ce  nouveau  Système,  se  dévelop- 
per en  ciïorts  nuisibles  ou  dangereux. 

Nous  nous  gardoiîs  bien  de  demander  le  renversement 
violent  des  mauvais  Mécanismes  sociaux  qui  existent  ac  - 
tuellement  sin-  la  terre  ; 

Nous  nous  gardons  bien  de  demander  la  suppression 
des  prccaniions  prises,  dans  le  .Alécanisiue  de  la  Civilisa- 
tion française  ou  de  toute  autre  Société ,  contre  les  ef- 
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forls  nui.'iiblc.t  on  daucjcrcux  de  la  Force  motrice ,  c'est- 
à-dire  de  l'énergie  passionnelle  de  la  Nature  humaine; 

Nous  critiquons  les  dispositions  très-imparfaiies,  Irès- 
vicieuses,  très-dangereuses ,  de  tous  les  Mécanismes  so- 
ciaux existants; 

Nous  faisons  valoir  les  dispositions ,  très-supérieures , 
suivant  nous,  du  Mécanisme  nouveau; 

Enfin,  nous  nous  efforçons  d'obtenir  les  Moyens  né- 
cessaires à  la  création  d'un  Modèle  propre  à  expérimen- 
ter le  Système  nouveau ,  et  à  en  faire  connaître  prati- 
quement la  valeur  réelle  à  la  Société  tout  entière ,  afin 
que  la  Société  accepte  on  rejette  ce  Système  en  connais- 
sance de  cause. 

Ce  n'est  pas  tout.  Quoique  nous  soyons  convaincus 
que  la  Machine  nouvelle  ne  présente  pas  de  danger,  nous 
ne  demandons  nullement  que,  dans  Y  Essai  de  ce  iMéca- 
nisme ,  aussi  bien  que  dans  les  Applications  ultérieures 
qu'on  en  pourra  faire ,  on  se  dispense  des  Précautions 
que  la  Société  prend  aujourd'hui  contre  les  dangers  du 
Mécanisme  actuel ,  précautions  qu'elle  a  et  qu'elle  aura 
le  droit  de  prendre  aussi  longtemps  qu'elle  le  jugera  né- 
cessaire. 

Ce  n'est  pas  tout  encore. 

Dans  l'hypothèse  de  la  Machine  motrice,  qui  nous  sert 
de  comparaison ,  on  conçoit  que,  pour  faire  connaître  la 
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supériorité  de  leur  Découverte ,  les  Ingénieurs  qui  la 
produisent  n'ont  pas  besoin  d'appliquer  eux-mêmes  et 
immêdiaic ment  leur  IMolciir  nouveau  a  tous  les  usages 
auxquels  servent  ou  peuvent  servir  les  anciens  3Ioteurs. 
—  Que  ces  Ingénieurs  produisent  un  ÎModèle ,  qu'ils  ap- 
pliquent ce  .Modèle  à  un  Travail  quelcon([ue,  de  manière 
à  faire  apprécier  la  valeur  de  l'Invention  :  voilà  leur  tâ- 
che. La  Société  est  ensuite  juge  des  emplois,  des  usages, 
des  applications  qu'il  lui  conviendra  de  faire  du  Moteur 
nouveau. 

Eh  bien  !  nous  sommes  ici  dans  la  même  position  que 
ces  Ingénieurs.  Le  Mécanisme  proposé  par  Fourier,  le 
Procédé  Sériaip.e  qu'il  a  découvert,  jouit,  suivant 
nous,  de  la  propriété  d'établir  l'harmonie  pleine  et  en- 
tière de  l'Ordre  avec  la  Liberté,  dans  toutes  les  bi'anches 
des  Relations  sociales  auxquelles  on  l'appliquera.  Suivant 
nous,  ce  Procédé  d'Ordre  et  de  Liberté,  cette  Règle  nou- 
velle, se  substituera  un  jour  à  toutes  les  Régies,  très- 
diverses,  à  toutes  les  Lois  disciplinaires  très-imparfaites, 
très-contradictoires ,  qui  sont  aujourd'hui  les  moyens 
d'un  Ordre  très-chaucelaut,  d'une  Liberté  très-bornée, 
chez  les  différents  Peuples.  —  Néanmoins  ,  malgré  cette 
conviction,  nous  ne  demandons  nullement  à  appliquer 
aujourd'hui ,  même  à  titre  d'essai ,  ce  procédé  d'Ordre 
et  de  Liberté  à  toutes  les  Relations  sociales.  Voici,  à  cet 
égard ,  ce  que  nous  établissons  nous-mêmes. 
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L^École  sociétaire,  il  est  vrai,  présente,  pour  la  com- 
binaison ot  pour  le  règlement  do  toutes  les  relations,  une 
rormc  générale  dont  la  propriété  serait  de  réaliser  l'Or- 
dre par  la  Liberté.  Il  résulte  de  là,  sans  doute,  qucl'ap- 
|)lication  universelle  de  cette  Forme  lni(iue  ne  saurait  se 
faire  qu'en  amenant  à  i'zm/'(t  les  Coutumes  si  diverses, 
si  contradictoires,  et  les  Règles  disciplinaires  souvent  si 
bizarres,  que  sanctionnent  aujourd'hui  les  différentes  Re- 
ligions, les  différentes  Législations,  les  différentes  .florales 
des  peuples.  La  Réalisation  ultérieure,  universelle  et  com- 
plète de  l'Hypothèse  sociétaire,  suppose  donc  la  Transfor- 
mation de  toutes  ces  Coutumes  et  de  toutes  ces  Lois  di- 
verses ,  c'est-à-dire  l'application  de  la  Forme  sériaire  à 
toutes  les  relations  ,  à  tous  les  usages ,  à  tous  les  emplois 
sociaux,  et  cela  chez  tous  les  peuples  de  la  terre.  La  Réali- 
sation ultérieure  et  complète  de  l'Hypothèse  de  Fourier 
implique  donc  nécessairement  une  Réforme  générale  dans 
l'ordre  politique ,  dans  l'ordre  civil ,  dans  l'ordre  moral , 
dans  l'ordre  religieux,  dans  tous  les  ordresjde  faits,  enfin, 
où  règne  aujourd'hui  l'incohérence  ^  et  où  doit  s'établir 
l'Unité.  Voilà  ce  que  nous  reconnaissons  formellement. 

Mais,  de  même  que  les  ingénieurs  qui  auraient  à  prou- 
ver la  supériorité  de  leur  Moteur  sur  tous  les  Moteurs  an- 
térieurs, ne  seraient  pas  obligés  de  l'appliquer  eux- 
mêmes  et  immédiatement  à  tous  les  genres  d'usages  aux- 
quels la  Société  sera  aïoîtresse  de  l'employer  ultérieure- 
ment ;  de  même,  en  principe,  nous  ne  soniines  ps  obli- 
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gés  d'appliquer  à  tous  les  Faits  sociaux,  à  tous  les  genres 
do  Relations  luunaines,  le  .Mécanisme  ordonnateur  dé- 
couvert par  Fou  lier. 

Or,  parmi  les  Faits  sociaux,  les  uns  sont  aujourd'hui 
réglementés,  soumis  à  des  lois  disci|)Iinaires,  tandis  que 
les  autres  sont  absolument  libres.  Eh  bien!  par  une  re- 
marquable Finalité,  il  se  trouve  que  les  Faits  auxquels 
il  convient  d'appli(|uer,  avant  tout ,  le  Procédé  Sériaire, 
et  dont  la  réglementation  par  ce  Procédé  aura  une  Va- 
leur immédiate  ,  rai»ilale  et  souveraine  ,  dans  la  Société  ; 
il  se  trouv(!  i)récisément,  disons-nous,  que  ces  Faits  de 
capitale  importance ,  ne  sont  soumis  aujourd'hui  à  au- 
cune règle  disci-punaire  et  sont  absolument  libres.  Ces 
F'aits  lihres  sontlcs  FAITS  INDUSTRIELS,  c'est-à-dire  les 
Faits  concernant  la  Création ,  la  distribution,  la  Réparti- 
tion et  la  Consonmiation  ou  l'usage  des  produits  maté- 
riels et  intellectuels  de  l'activité  humaine  (1). 

Ainsi  les  Relations  politiques,  civiles,  conjugales,  re- 
ligieuses, les  Faits  administratifs,  judiciaires,  etc.,  sont, 
généralement  aujourd'hui,  réglementés  chez  les  difiërents 
peuples,  et  soumis  h  des  Lois  disciplinaires.  L'on  ne  pour- 
rait appli'.îuer  à  ces  Faits  la  Règle  nouvelle  ou  la  Forme 
sériaire  sans  contrevenir  aux  Règles  auxquelles  ces  faits 
sont  soumis,  et  que  la  Société  juge  bon  de  maintenir. 


(i)  For,  la  iiolf^  jîuge  loo. 
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Mais  los  relations  industrielles,  les  actes  concernant  la 
Création,  la  Distrihution  et  la  Répartition  des  produits 
de  l'activité  pliysi(iiie  ou  de  l'activité  intellectuelle  de 
l'Homme,  s'accomplissent  librement,  de  gré  à  gré,  dans 
la  Société.  Les  citoyens  travaillent,  contractent,  produi- 
sent, s'associent,  se  ([uittent  et  font  leurs  affaires  comme 
ils  l'entendent,  comme  ils  le  veulent,  à  leurs  risques  et 
périls,  sans  être  entravés  par  aucune  prescription  disci- 
plinaire ,  sans  relever  d'aucune  Règle  ,  sans  relever  de 
rien,  sinon  des  Lois  générales  qui  garantissent  la  Sûreté 
des  Propriétés  et  punissent  la  Fraude  ,  ainsi  que  de  quel- 
ques Lois  spéciales ,  très-îarges ,  qui  déterminent  seule- 
ment certaines  formes  de  Contrats. 

Dans  le  premier  genre  de  Relations,  les  diverses  So- 
ciétés ont  adopté  des  Formes  et  des  Règles  d'ordre.  For- 
mes et  règles  très-imparfaites,  sans  doute,  souvent  même 
très-vicieuses,  et  que  l'on  peut  très-légiiimement  criti- 
quer, mais  qui  n'en  sont  pas  moins  obligatoires,  en  fait, 
tant  qu'elles  sont,  en  fait,  les  Règles  de  la  Société  où  l'on 
vit.  —  Nous  ne  pouvons  ni  ne  voulons  appliquer,  et  nous 
ne  demandons  même  pas  que  la  Société  applique  aujour- 
d'hui notre  Règle  d'Ordre  à  ces  faits ,  viai  ordonnes  nous 
le  répétons ,  mais  enfin,  oi-donncs  comme  il  plaît  encore 
à  la  Société  qu'ils  le  soieni. 

Ce  que  nous  réclamons,  ce  que  nous  voulons,  ce  que 
nous  obtiendrons,  c'est  nn  Essai  local  et  borné,  destiné 
à  vérifier  la  valeur  de  cette  Règle  nouvelle  ,  de  ce  Pro- 

10 
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cédé  nouveau   par  um  application  restreinte  a  un 

GENRE  DE    FAITS  LAISSÉS  AlîSOLUMENT  LIBRES  ,  absolu- 
ment INORDONNÉS  OU  DÉSORDONNÉS  dans  la  Société. 

Ainsi  nous  croyons  que  le  Système  sociétaire  doit  se 
généraliser  sur  le  Globe,  en  renouveler  totalement  la  face, 
y  remplacer  par  des  ii'stilutions,  par  des  Coutumes  et 
un  Culte  unitaires,  l'incohérence  ACTUELLE  des  Insti- 
tutions ,  des  Coutumes,  et  des  Cultes  ;  nous  croyons  que 
le  procédé  de  la  Distribution  sériaire,  qui  n'est  autre 
chose  que  le  procédé  organisateur  de  la  Nature  elle-même, 
et  qui  est  la  Loi  fondamentale  du  Système  sociétaire, 
sera  un  jour  le  Procédé  unique ,  suivant  lequel  l'Huma- 
nité réglera  ses  Relations  de  tous  genres;  nous  croyons 
que  ce  Procédé  a  pour  caractère  de  faire  surgir  et  régner 
la  Vérité,  la  Justice  et  la  Liberté  dans  toute  branche  de 
fonctions  à  laquelle  on  l'applique;  nous  croyons  que 
l'Unité  organique  de  l'Humanité  ne  sera  constituée  dans 
son  état  parfait  que  quand  ce  Procédé  sera  appliqué  au 
règlement  de  toutes  les  Fonctions  sociales.  —  Telles  sont 
nos  vues  sur  l'Avenir  ,  nos  Prévisions  scieutiûques,  nos 
Croyances  relatives  aux  Réalisations  sociales  ultérieures, 
réservées  à  l'Humanité. 

Quant  à  nos  vues  sur  Le  présent ,  elles  se  réduisent  à 
ceci  : 

Obtenir  une  Vérification  du  Procédé  d'Ordre  et  de 
Liberté  proposé  par  Fuurier,  au  moyen  d'une  Application 
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locale  bornée  à  l'Ordonnance  des  relations ,  des  opéra- 
tions et  des  travaux  industriels  d'une  Commune,  rela- 
tions, opérations  et  travaux  que  la  Législation  actuelle 
laisse  absolument  libres  cl  inordonnes  dans  la  Commune 
et  dans  l'État. 

La  Loi  n'enjoint  point  à  l'individu  de  faire  de  son  Ca- 
pital, de  son  Travail  ou  de  son  Talent,  tel  ou  tel  emploi; 
la  Loi  laisse  l'individu  libre  d'exercer  l'industrie  qu'il  lui 
plaît ,  de  l'exercer  seul  ou  en  s'associant  h  d'autres ,  de 
se  servir  des  Procédés ,  des  Méthodes  qu'il  juge  les  plus 
favorables  à  son  but  industriel.  Il  .s'ensuit  que,  si  la  Mé- 
thode ou  le  Procédé  sériaire,  expérimentalement  appli- 
qué à  l'Organisation  des  travaux  domestiques,  agricoles, 
manufacturiers,  etc.,  qui  s'exercent  dans  la  Commune, 
donne  des  résultats  très-supérieurs  à  ceux  du  Système 
actuel  ;  si  ce  Mécanisme  nouveau  augmente  considéra- 
blement la  Production  ,  la  Richesse  ;  s'il  unit  les  Intérêts 
de  toutes  les  Classes;  si  le  Capital ,  le  Travail  et  le  i  aient 
y  trouvent  tous  trois  leur  compte  beaucoup  mieux  que 
dans  tout  autre  Système  ;  si  ce  Procédé  enfin  établit  l'har- 
monie, c'est-à-dire  l'accord  de  l'Ordre  et  de  la  Liberté 
dans  les  relations  industrielles;  s'il  y  fait  régner  la  Vérité 
et  la  Justice  à  la  satisfaction  de  tous  les  Individus  dont  il 
réglera  les  rapports  d'intérêt  et  de  travail  ;  alors  ce  Pro- 
cédé sera  adopté  "pour  la  Combinaison  des  Eléments  et 
des  Faits  industriels.  L'emploi  de  ce  Procédé  pour  l'Or- 
ganisation des  Relations  libres  de  l'Industrie,  de  la 
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proprictc,  du  Travail ,  se  généralisera  et  répandra  plus 
ou  inoins  rapidement  ses  immenses  bienfaits  dans  le  seiu 
des  Nations. 

Ainsi  donc,  la  première  conséquence  de  la  vérification 
expérimentale  de  cette  hypothèse  c'est  la  Réforme  ou  la 
Transformation  industrifj.lk  de  la  Société. 

A  une  Société  misérable,  couverte  de  Pauvres,  de  Pro- 
létaires, de  Malheureux  ;  à  une  Société  dont  les  popula- 
tions les  plus  nombreuses  restent  privées  de  toute  éduca- 
tion, de  tous  moyens  de  culture;  à  une  Société  dévorée 
par  tous  les  vices  et  par  tous  les  crimes  qu'engendrent  la 
Misère  et  l'hostilité  des  intérêts  et  des  classes;  à  une  So- 
ciété déchirée  par  des  luttes  permanentes,  menacée  par 
de  continuelles  révolutions  politiques  ou  sociales,  et  fré- 
quemment bouleversée  par  des  guerres  sanglantes;  à  une 
semblable  Société  se  substituera  naturellement,  librement, 
par  imitation  du  Procédé  éprouvé ,  un  Ordre  Social  qui 
crée  d'abondantes  Richesses,  et  qui  les  distribue  suivant 
les  lois  d'une  Justice  aussi  rigoureuse  que  libérale;  qui 
bannit  à  jamais  toute  Misère  ;  qui  associe  les  intérêts  de 
toutes  les  classes  ;  qui  détruit  dans  leur  source  les  con- 
testations, les  procès,  le  vol,  la  violence  et  la  fraude  ;  qui 
étend  à  tous  les  enfants  des  hommes  les  bienfaits  d'une 
éducation  physique,  morale  et  intellectuelle,  complète; 
qui  chasse  l'oisiveté  en  passionnant  les  hommes,  les  fem- 
mes et  les  enfants  pour  des  Travaux  rendus  aussi  at- 
trayants par  le  Procédé  sériaire  qu'ils  sont  généralement 
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répugnants  sous  le  régime  actuel  :  enfin  qui  assied  la 
l'aix  cl  la  i'rospérité  des  peuples  sur  des  bases  inébran- 
lables. 

Telles  seront  les  prodigieuses  conséquences  sociales , 
politiques  et  morales  d'une  simple  Uéfoilme  lndus- 

TRIELI.E. 

Or,  lorsque  la  Société  aura  réalisé  généralement  le 
Mécanisme  Sériairc  quant  à  son  application  aux  Faits  de 
l'Industrie;  lorsqu'elle  en  recueillera  les  Bienfaits;  lors- 
qu'elle aura  reconnu,  par  la  pleine  Conception  de  ce 
Système  et  par  l'Expérience  de  l'application  générale 
qu'elle  en  aura  faite  aux  Relations  industrielles,  qu'il 
offre  bien  réellenifiil  à  l'Ilumanilé  le  moyen  |)ositif,  na- 
turel, scientifique,  de  réaliser  l'Ordre  par  la  Liberté  eu 
toutes  Relations  :  la  Société  probablement  alors,  jugera 
convenable  d'aller  au-delà  de  la  Reforme  industrielle  ^ 
d'appliquer  le  Mécanisme  Sériaire  h  d'autres  usages,  d'en 
vérifier  la  puissance  sur  d'autres  Relations.  Les  Pouvoirs 
sociaux  ,  qui  ont  mission  et  caractère  pour  faire  la  Loi , 
pour  la  modifier,  pour  l'abroger,  agiront  alors  comme  il 
leur  paraîtra  bon  d'après  les  nouvelles  Lumières  sociales, 
et  transformeront,  suivant  que  l'état  de  la  Société  le  ré- 
clamera, les  anciennes  Règles  disciplinaires. 

La  Transformation  des  Règles  discipfinaireSj  des  Lois, 
c'est  l'affaire  des  Législateurs,  ce  n'est  pas  celle  des  In- 
génieurs; et  les  Transformations  de  cette  nature,  celles 
10. 
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du  moins  que  réclamerait  l'universalisation  du  Régime 
Sériaire,  ne  regardent  pas  les  générations  qui  existent 
aujourd'hui  ;  elles  regardent  l'Avenii-.  —  Or,  l'Avenir 
prendra  soin  de  lui-même. 

IL 

Analyse  des  Éléments  de  la  Vie  sociale. 

Pour  déterminer  avec  une  entière  précision  le  cadre 
des  Éléments  sur  lesquels  toute  sage  Réforme  sociale  peut 
et  doit  faire  reconnaître  la  valeur  de  son  principe  ,  nous 
allons  analyser  brièvement  la  composition  de  la  Vie  so- 
ciale. 

La  Commune  devant  être  l'alvéole  de  la  Société,  et 
l'homme  devant  trouver  dans  la  Commune  où  il  naît  tous 
les  Éléments  nécessaires  à  son  développement  social,  nous 
ne  considérons  comme  Commune  complète  que  celle  qui 
compte  au  moins  une  population  de  quinze  à  dix-huit  cents 
àmcs,  environ  quatre  cents  familles.  Les  Communes  trop 
faibles,  telles  que  celles  de  deux  cents,  trois  cents,  quatre 
cents  âmes,  ne  doivent  être  considérées  généralement  que 
comme  des  embryons  de  Commune,  la  pauvreté  et  la  fai- 
blesse numérique  de  ces  petits  noyaux  ne  leur  permet- 
tant pas  de  produire  et  de  développer  convenablement 
dans  leur  sein  tous  les  Éléments  de  la  Vie  sociale. 

Nous  prendrons  donc  pour  type  une  Commune  de 
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quinze  à  deux  mille  âmes,  possédant  à  peu  près  une  lieue 
carrée  de  terrain,  et  susceptible  de  réunir  et  de  développer 
dans  son  sein  tous  les  Éléments  de  la  Vie  sociale. 

Les  Éléments  sociaux,  qui  doivent  tous  être  représentés 
dans  une  Commune  de  cette  force^  peuvent  se  classer  au- 
jourd'hui en  deux  genres  :  les  Éléments  réglés  et  ordon- 
nés, les  Éléments  non  réglés  et  libres. 

Eléments  réglés  et  orduunés. 

Ces  Éléments  sont  au  nombre  de  quatre  : 

L'Élément  civil  ; 
L'Élément  politique  ; 
L'Élément  moral  ; 
L'Élément  religieux. 

1°  L'Élément  civil  est  représenté  dans  la  Commune  par 
le  Maire,  le  Conseil  municipal  et  les  Autorités  dont 
les  fonctions  consistent  à  régulariser  les  Faits  civils 
(mariages,  naissances,  décès,  contrats,  héritages, 
mutations  de  propriété,  etc.),  conformément  aux 
prescriptions  de  la  Loi  en  vigueur.  —  L'Hôtel  de  la 
Mairie,  l'Hôtel  de  la  Justice,  etc.,  sout  les  expres- 
sions matérielles  de  cet  Élément  ; 

2"  L'Élément  politique  est  représenté  par  le  Maire ,  par 
le  Percepteur  des  contributions  et  par  les  Autorités 
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locales  chargées  de  faire  exécuter  les  prescriptions 
de  l'Autorité  centrale ,  relativement  aux  Faits  poli- 
tiques (impôt,  conscription,  garde  nationale,  etc.), 
ou  à  veiller  à  rexéculion  des  Lois  qui  règlent  l'usage 
des  droits  politiques  (électoral,  éligibilité ,  etc.).  Ou 
peut  encore  y  joindre  ce  (jui  concerne  certains  ser- 
vices généraux  monopolisés  par  l'Administration 
centrale ,  tels  que  le  service  des  Postes ,  les  Ponts 
et  Chaussées ,  etc.  ; 

3°  L'Élément  moral.  Nous  rapportons  à  cet  Élément  les 
Autorités  judiciaires  chargées  de  veiller  aux  pres- 
criptions qui  concernent  la  Sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés,  les  règles  de  la  moralité  et  de  la  mo- 
rale publique. 
Les  Représentants  des  trois  premiers  Éléments  ont  à 
leur  disposition,  plus  ou  moins  directement,  la  Force 
publique ,  la  gendarmerie,  la  troupe ,  les  agents  de 
police ,  le  geôlier.  —  La  Prison  est  la  représentation 
matérielle  de  la  Faculté  coercitive  qui  leur  est  dé- 
volue ; 

W  L'Élément  religieux,  représenté  par  le  Prêtre  chargé 

des  Fondions  religieuses,  telles  qu'elles  sont  réglées 

par  l'Autorité  ecclésiastique  et  l'Autorité  politique 

dont  ce  ministre  du  Culte  dépend. 

Le  Temple  est  la   représentation  matérielle  de  cet 

Élément. 

Ces  quatre  Éléments  sont  ordonnés ,  régis  par  des  lois 
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réglementaires.  La  Législation  Souveraine,  rejn'éseutant 
la  Volonté  collective  ,  a  seule  le  droit  de  toucher  à  ces 
Éléments  et  de  niodilierles  lois  (jui  les  gouvernent.  Tant 
([ue  ces  lois  sont  eu  vigueur,  les  citoyens  doivent  y  rester 
soumis;  mais  sans  préjudice  du  droit  de  critiquer  ces 
lois  et  de  faire  ressortir  ce  que  leurs  disiwsitions  peuvent 
avoir  de  vicieux.  Ce  Droit  de  critique  est  le  Droit  de 
l'Humanité  et  du  l^rogrès;  ce  n'est  pas  le  refus  d'obéis- 
sance ,  le  mépris  pratique  de  la  loi ,  le  droit  de  révolte 
contre  la  loi  ;  c'est,  au  contraire,  la  garantie  de  ramélio- 
ration  de  la  loi  et  du  perfectionnement  du  Système  social 
tout  entier. 

Ainsi ,  relativement  à  ces  Éléments  ordonnés  et  régis 
par  des  Lois  et  par  des  llcglements ,  nous  constatons  un 
Droit  de  Critique  théorique  et  un  DEVOIR  d'Obéissance 
pratique ,  Dro\t  et  Devoir  dont  nous  formulons,  pour 
l'École  sociétaire,  les  conséquences  en  ces  termes  : 

En  tant  qu'École  dogmatique,  dans  ses  écrits,  dans  ses 
livres,  dans  ses  enseignements  intellectuels  adressés  à  la 
Société ,  l'École  sociétaire  n'entend  nullement  renoncer 
à  son  Droit  de  critique  des  faits,  des  dispositions  et  même 
des  principes  et  des  dogmes  qu'elle  peut  trouver  vicieux 
dans  le  domaine  actuel  des  quatre  Éléments  ordonnés; 

En  tant  qu'École  pratique,  pour  les  expériences  re- 
latives à  l'épreuve  de,  sa  théorie ,  l'École  sociétaire  pro- 
clame le  respect  des  Lois  et  des  Règles  en  question ,  et 
reconnaît  même  qu'il  est  particulièrement  de  sou  devoir 
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de  donner  à  la  Société  l'exemple  de  l'obéissance  la  plus 
scrupuleuse  à  ces  Règles  et  à  ces  Lois. 

Ainsi,  en  quelque  pays  et  sous  quelques  lois  que  se 
réalisent  les  premières  Comnmnes  Sociétaires,  ces  Com- 
munes nî  sauraient  apporter  trop  de  soin  à  se  montrer 
fidèles  observatrices  de  la  Loi  et  des  Coutumes  du  Pays. 

Eléments  non  réglés  et  libres. 

Les  Éléments  non  réglés  et  non  ordonnés,  c'est-à-dire 
les  Eléments  dont  les  relations  et  les  formes  ne  relèvent 
d'aucune  Prescription  légale  ou  religieuse  particulière , 
et  dont  au  contraire  la  Liberté  la  plus  complète  est  re- 
connue par  la  Loi  (1),  sont  au  nombre  de  six  : 

1"  V Agriculture,  qui  comprend  tous  les  travaux  relatifs 
à  l'exploitation  du  sol  ; 


(i)  Les  prescriptions  et  règlements  de  toutes  sortes  qui  concer- 
nent ces  éléments  n'ont  point  pour  objet  de  régler  leur  action,  leur 
mode  d'exercice,  en  tant  qu'éléments  industriels,  mais  seulement 
de  donner  des  garanties  aux  intérêts  généraux  de  salubrité,  de 
sécurité,  et  à  certains  intérêts  de  propriété  publique  ou  particulière. 
Lors  donc  que  nous  disons  que  ces  éléments  sont  absolument  libres, 
il  doit  être  bieu  entendu  que  nous  ne  les  considérons  que  sous 
le  point  de  vue  de  leur  action  industrielle,  qui  constitue  leur  ca- 
ractère propre. 
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2"  La  Fabrùjuc,  qui  comprond  les  travaux  relatifs  aux 
transfornialions  et  aux  rallincnicnts  des  produits  du 
sol; 

3"  fjc  Ménage ,  ou  l'ensemble  des  travaux  domestiques 
qui  ont  jiour  objet  la  consommation  journalière  et 
les  besoins  de  la  vie  privée  ; 

ù"  Les  Ans  dits  Libéraux,  dont  les  travaux  correspondent 
spécialement  au  raffinement  des  sens  et  aux  jouis- 
sances de  l'Ame  ; 

5^^  Les  Sciences ,  dont  les  travaux  correspondent  spécia- 
lement aux  développements  de  l'Intelligence,  et  qui 
ont  pour  objet  la  connaissance  des  lois  de  l'Univers; 

6"  Le  Commerce ,  qui  opère  l'échange  et  la  distribution 
des  produits  de  toutes  sortes. 

Toutes  les  opérations ,  toutes  les  transactions  relatives 
à  ces  six  Éléments  sont  absolument  libres  ;  les  Lois  et  les 
Mœurs  ne  s'opposent ,  dans  aucune  Société  civilisée ,  à 
l'adoption  de  telles  Formes,  de  tels  Procédés,  de  telles 
méthodes  qu'il  peut  plaire  aux  citoyens  d'employer  pour 
opérer  dans  le  domaine  de  ces  Éléments. 
}  Enfin  il  est  un  dernier  Élément  de  la  Vie  sociale  qui 
participe  des  deux  genres  que  nous  venons  d'analyser  ; 
nous  voulons  parler  de  l'Éducation. 

V Ed7icatio7i ,  en  effet ,  est  en  partie  réglée ,  en  partie 
libre.  Il  est  facile  de  reconnaître  que  ce  qui,  dans  l'Edu- 
cation ,  est  laissé  à  la  Liberté  la  plus  entière,  correspond 
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précisément  aux  Éléments  non  riglés  ;  nous  voulons  par- 
ler de  l'enseignement  professionnel  en  général. 

Il  résulte  de  cette  Analyse  et  des  Principes  posés  ci- 
dessus  que ,  les  Expériences  du  Procédé  sociétaire  ne 
pouvant  et  ne  devant  porter  sur  rien  autre  que  sur  les 
Éléments  libres  et  non  ordonnés,  la  (Commune  sociétaire 
ne  différera  des  autres  Communes  que  par  les  Disposi- 
tions particulières  qu'elle  adoptera  pour  le  Ilèglement 
des  faits  et  des  relations  qui  se  rapportent  aux  six  Élé- 
ments libres. 

Ainsi,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  la  Société  et  à  ses  Pou- 
voirs supérieurs  de  modifier  ou  de  perfectionner  les  lois, 
les  coutumes  et  la  discipline  qui  règlent  les  relations  ci- 
viles, politiques,  morales  et  religieuses  chez  les  différents 
peuples ,  les  Communes  sociétaires  seront  semblables  aux 
Communes  ambiantes  ,  sauf  l'application  du  Procédé  sé- 
riaire  au  règlement  des  faits  et  des  opérations  qui  dépen- 
dent du  domaine  de  l'Agriculture,  de  la  Fabrication,  du 
Ménage  ,  des  Beaux-Arts ,  des  Sciences ,  du  Commerce , 
et  de  tout  ce  qui,  dans  le  champ  de  l'Éducation,  se  rap- 
porte à  ces  Éléments. 

On  se  fera  donc  une  première  idée  d'une  Commune 
sociétaire ,  si  l'on  se  représente  une  Commune  dans  la- 
quelle les  lois  et  les  coutumes  civiles,  morales  et  reli- 
gieuses du  pays  sont  en  vigueur  comme  dans  toutes  les 
autres;  mais  dans  laquelle  les  Faits  qui  se  rapportent  à 
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rAgriculturc ,  aux  Manufactures ,  au  Comniorco  et  à 
rÉducaliiiii  piofossionnclle,  au  lieu  d'être  livrés  à  l'Iuco- 
hérencr  actuelle,  sont  réglés  j3ar  un  Procédé  d'Associa- 
tion qui  aura  pour  effet  de  substituer  rapidement  l'éco- 
nomie à  la  dé|)erdition  ,  l'aisance  générale  à  la  misère , 
l'accord  des  intérêts  à  leur  lutte ,  le  développement  in- 
tellectuel et  moral  à  l'abrutissement,  à  l'immoralité  et  à 
la  grossièreté  générales,  enfin,  de  réaliser  l'Alvéole  d'un 
Ordre  Social  aussi  parfait  que  l'état  de  choses  actuel  est 
vicieux,  —  le  vice,  toutefois,  pouvant  rester  encore 
partiellement,  ou  plutôt  reslant  très-ccnaincnient  dans 
les  Eléments  réglés  par  les  Lois  actuelles,  tant  qu'on 
n'aura  pas  jugé  bon  de  modifier  convenablement  ces  lois. 

Ces  détails  catégoriques  et  ces  explications  circonstan- 
ciées étaient  nécessaires  pour  que  nul  ne  pût  se  mépren- 
dre sur  la  nature  de  la  Réforme  dont  nous  proposons 
l'Epreuve  expérimentale  à  la  Société.  Grâce  à  ces  ex- 
plications positives,  chacun  peut  se  faire  une  idée  très- 
déterminée  et  très-juste,  sinon  de  ce  qui  constitue  à 
proprement  parler  le  Système  scientifique  (1)  de  l'Ecole 
sociétaire,  du  moins  des  Principes  de  cette  Ecole,  de  son 
But  Social ,  et  de  la  Légitimité  inattaquable,  en  fait  et 


(i)  C'est  dans  nos  ouvrages  «péclaiix  d'Ex[)Oi:llioii  f|u')l  faut 
chercher  celle  connaissance. 

H 
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en  droit,  de  ses  eiïorls  de  Propagation  et  de  Réalisa- 
tion. 

Nous  demandons  à  être  jugés  sur  ce  que  nous  disons, 
non  sur  ce  que  l'on  nous  fait  dire  ;  sur  ce  qui  nous  ap- 
partient ,  non  sur  ce  que  l'ou  nous  prête  ;  enfin  sur  le 
sens  que  nous  donnons  nous-mêmes  à  nos  paroles ,  non 
sur  les  interprétations  que  des  adversaires  peu  instruits 
ou  peu  bienveillants  s'efforceraient  d'en  donner  contrai- 
rement aux  Principes  que  nous  exposons  et  qui  nous 
dirigent. 


III. 


liésumé  sur  les  Principes  et  sur  la  Proposition  de  l'Ecole 
Sociétaire. 

En  Principe, 

Un  Système  social ,  absolument  parfait,  est  celui  qui 
réalise  un  Ordre  absolu  par  une  Liberté  absolue ,  et  qui 
n'a  besoin  d'aucune  Contrainte  (  légale  ,  morale  ou  reli- 
gieuse) pour  exister  et  se  développer; 

Un  Système  social  est  d'autant  plus  près  d'être  parfait 
qu'il  approclie  plus  de  cet  Idéal  absolu ,  et  qu'il  a  moins 
besoin  de  Contrainte  (légale,  morale  ou  religieuse)  pour 
exister  et  se  développer.  —  Ces  deux  énoncés  différents 
d'un  même  Principe  sont  incontestables. 
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F.n  Fait  ; 

iSous  présentons  une  Règle  ou  un  système  de  combi- 
naison des  relations  sociales ,  ciui  joi>it,  suivant  nous,  de 
la  propriété  de  réaliser  l'Ordre  par  la  Liberté  ; 

Nous  demandons  la  Vérification  de  cette  règle  au  moyen 
d'une  application  locale ,  bornée  à  des  faits  purement 
industriels  ; 

Nous  laissons  à  la  Société ,  à  ses  Pouvoirs  réguliers  et 
à  l'Avenir,  le  soin  d'appliquer  progressivement ,  s'il  y  a 
lieu ,  cette  règle ,  aux  relations  aujourd'hui  soumises  à 
des  Lois  disciplinaires  ou  réglementaires. 

En  Somme , 

Nous  ne  réclamons  de  la  Société,  la  suppression  d'au- 
cune Loi  répressive ,  préventive  ou  disciplinaire,  la  mo- 
dification d'aucun  Système  religieux;  et  même  nous 
critiquons  généralement  les  efforts  de  ceux  qui  demandent 
aujourd'hui  l'affaiblissement  des  dispositions  répressives 
ou  l'élargissement  des  dispositions  disciplinaires,  soit  que 
ces  efforts  nous  paraissent  dangereux ,  soit  qu'ils  nous 
semblent  une  dépense  de  force  plus  ou  moins  mal  ap- 
pliquée. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  d'exposer  que  la 
Commune  sociétaire  dont  nous  poursuivons  la  fonda- 
tion, dans  le  but  de  produire  la  Vérification  expérimen- 
tale de  l'Hypothèse  systématique  de  Fourier ,  sera  une 
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Commune  soumise  comme  toutes  les  autres  aux  Lois 
politiques ,  civiles  et  morales  de  la  Société  actuelle ,  et 
qu'il  ne  saurait  être  nullement  question  pour  nous  de 
prêcher,  aux  individus  qui  y  fonctionneront,  rien  qui 
ressemblât  à  une  Religion  nouvelle. 

L'Expérience  à  faire  consiste  purement  et  simplement 
à  organiser  les  Travaux  domestiques,  agricoles,  manufac- 
turiers ,  scientifiques ,  etc. ,  de  cette  Commune ,  d'après 
le  Procédé  sériaire ,  et  à  vérifier  : 

Si  le  Procédé  Sériaire  ,  appliqué  à  des  Travailleurs 
qui ,  généralement ,  ne  connaîtront  même  pas  les  prin- 
cipes de  la  Doctrine  de  Fourier , 

Opère  l'Association  du  Capital,  du  Travail  et  du  Talent; 

Augmente  la  Production  dans  une  proportion  consi- 
dérable ; 

Change  en  Plaisirs  ardents  les  Travaux ,  même  ceux 
réputés  les  plus  pénibles  ; 

Développe  au  plus  haut  degré  les  facultés  physiques  ^ 
les  facultés  morales  et  les  facultés  intellectuelles  des  So- 
ciétaires ; 

Crée  le  désintéressement,  la  concorde  générale,  l'Unité 
d'action  et  l'Harmonie  ; 

Eniin  si,  dans  les  relations  industrielles  auxquelles  il 
sera  appliqué,  ce  Procédé  Sériaire  tend  à  réaliser 
l'Ordre  par  la  Liberté. 

Qu'on  l'ait  donc  pour  entendu  :  l'EssAl  DD  SYSTÈME 
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SOCIÉTAIRE   DE   FOURIER   NE   DOIT   ÊTRE   UNE   INNOVA- 
TION   OLE   DANS   LE    DOMAINE  INDUSTRIEL. 

Four  tout  le  reste,  la  Coiiunuuc  sociétaire  doit  se  con- 
former, plus  scrupideuscment  qu'aucune  autre,  aux  lois, 
aux  habitudes,  aux  usages  du  pays  :  tous  les  Cultes  re- 
connus par  l'État  peuvent  s'y  exercer  ;  tout  Culte  nou- 
veau et  non  reconnu  doit,  au  contraire,  en  être  positive- 
ment proscrit. 


Le  Principe  fondamental  de  notre  Ecole ,  c'est  que  le 
Critérium  de  la  Perfection  organique  consiste  dans  la 
production  de  l'Unité  par  l'Attraction  ,  dans  l'harmonie 
de  l'Ordre  et  de  la  Liberté. 

Ce  Principe ,  qui  n'est  autre  chose  que  la  conception 
absolu  de  l'Ordre ,  est  inattaquable  ,  comme  un  Axiome 
mathématique  ;  nous  ne  le  présentons  point  comme 
une  Hypothèse ,  mais  comme  une  Vérité  incondition- 
nelle. 

Ce  que  nous  présentons  comme  une  Hypothèse  à  vé- 
rifier par  l'Expérience  dans  le  monde  des  faits,  c'est  que 
la  Loi  SÉRIAIRE  est  bien  réellement  la  Loi  organique 
NATURELLE  suivaut  laquelle  seule  peut  se  réaliser  socia- 
lement I'Ordre  ABSOLU ,  c'est-à-dire  la  constitution,  le 
maintien  et  le  développement  de  I'Unité  humaine,  sous 
11. 


i 
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la  condition  du  libre  développement  de  tous  lès  indi- 
vidus qui  composent  l'Kspècc  (1)  ; 

Enfin,  ce  que  nous  opposons  ,  avec  une  puissance  de 
logique  invincible,  aux  attaques  erronées  et  calomnieuses, 
sincères  ou  hypocrites,  auxquelles  notre  Doctrine,  comme 
toute  Idée  nouvelle ,  se  trouve  en  butte ,  c'est  ce  fait 
positif  : 

Que  notre  Système  repose  sur  une  Hypothèse  scienti- 
fique très- déterminée;  qu'il  se  présente  sous  la  forme 
rigoureuse  de  toute  Hypothèse  de  cet  ordre;  qu'il  en 
appelle  directement  à  l'Expérience  ;  que  la  Vérification 
expérimentale  devant  en  être  faite  dans  le  domaine  ab- 
solument libre  des  relations  industrielles  sans  porter 
aucune  atteinte  aux  Lois  politiques ,  civiles ,  morales  et 
religieuses  des  Sociétés  existantes ,  cette  Vérification  est 
absolument  légitime  ;  et  qu'après  tout,  il  résulte  du  mode 
même  de  production  de  ce  Système  (jiiU  ne  peut  se  rca- 


(r)  CeUe  Hypothèse  est  pour  nous  une  Vérité  démontrée  à  ^;7or/. 
L'expérience  n'ajoutera  rien  à  notre  certitude.  Mais ,  pour  tous 
ceux  qui  ne  connaissent  pas  prûfondémeut  les  bases  métaphysiques 
et  Inconditionnelles  sur  lesquelles  repose  la  Loi  sériaire  ,  la 
vérité  de  cette  Hypothèse  ne  peut  être  qu'une  simple  présomption; 
c'est  pour  cela  qu'elle  ne  peut  avoir  aujourd'hui ,  généralement , 
d'autre  caractère  que  celui  dune  Hypothèse  à  vérifier.  En  rcsuiné, 
nous  avons  nos  raisons  j)our  ne  pas  douter  que  l'Expérience  ne 
confirme  notre  Principe;  mais  il  est  très-légitime  que,  eu  dehors 
de  uous^  l'on  en  doute  encore. 
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lise)'  et  se  généraliser  dajis  le  vionde  qu'à  la  condition 
d'être  l'expression  de  la  Vérité,  et  de  la  Vérité  dûment 
vérifiée. 

La  Légitimité  absolue  du  but  de  ce  Système,  et  sa  Lé- 
gitimité conditionnelle  ou  de  position,  étant  rigoureuse- 
ment établies ,  nous  sommes  en  droit  de  ne  considérer 
comme  critiques  sérieuses  que  les  Critiques  qui  por- 
teraient sur  les  Moyens  mêmes  qne  ce  Système  propose 
pour  atteindre  son  But. 

Le  Procédé  sériaire  oiTre-t-il,  oui  ou  non,  un  Système 
plausible  d'ÛRGAMSATiON  de  l'Industrie  :  mérite-t-il 
d'être  expérimenté  en  tant  que  Moyen  de  réaliser  aujour- 
d'hui l'AssociATiON  nu  Capital  ,  du  Travail  et  du 
Talent  dans  la  Commune?  Voilà  le  terrain  positif  et 
scientifique  sur  lequel  nous  appelons  la  Critique  con- 
sciencieuse. 

Les  Principes  généraux  ,  les  Éléments  logiques ,  et  la 
Position  de  l'École  sociétaire  devant  les  Idées  et  les  Faits 
sociaux  contemporains  étant  déterminés ,  il  nous  reste  à 
faire  connaître  les  formes  et  la  Constitution  de  celte 
École. 


->€><>- 
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ORGANISATION   DE  L'ÉCOLE   SOCIÉTAIRE  CONSTITUÉE. 


I. 

L'Ecole  Sociétaire   n'est  pas ,  ne   peut  pas   être  une 
Secte. 

D'après  ce  que  nous  avons  établi ,  il  est  facile  de  re- 
connaître que  l'Ecole  sociétaire  n'est  pas  un  Parti  poli- 
tique,  puisque  ce  qui  caractérise  les  Partis  politiques, 
c'est  la  prétention  de  changer  directement  les  Lois  et  le 
Gouvernement  de  la  Société,  et  de  faire  triompher  leurs 
idées  particulières  en  les  imposant  au  pays  par  l'autorité 
de  la  Loi,  —  La  Réforme  Economique  proposée  par  l'E- 
cole sociétaire  n'exige  la  modification  d'aucune  Loi  mo- 
rale ,  civile  ,  politique  ou  religieuse ,  le  renversement 
d'aucun  Pouvoir. 

L'Ecole  sociétaire  est  bien  moins  encore  une  Secte, 
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Elle  n'est  pas  une  Secte  religieuse  parce  qu'elle  ne 
propose  point  à  la  Société  l'adoption  d'un  nouveau  Culte 
et  ne  fait  dépendre  la  Ih  forme  sociale  d'aucune  innova- 
tion religieuse,  —  quelles  que  soient  les  Religions  ad- 
mises dans  le  pays  où  elle  se  développe ,  et  quelles  que 
puissent  être  les  opinions  des  membres  de  celte  Ecole  sur 
les  Dogmes  de  telle  ou  telle  de  ces  Religions. 

Enfin  elle  n'est  point  une  Secte  sociale ,  puisqu'elle 
n'entend  nullement  affilier  les  Partisans  de  ces  idées  au 
nom  d'une  Foi  comnmne,  en  former  une  Corporation, 
une  Communion ,  vivant  d'une  vie  spéciale  au  sein  de  la 
Société. 

L'Ecole  sociétaire  est  purement  et  simplement  une 
Ecole  scientifique  qui,  conformément  au  droit  commun , 
expose ,  dans  le  domaine  des  Faits  intellectuels  et  de  la 
Philosophie  naturelle,  ses  idées  sur  Dieu,  sur  l'Homme 
et  sur  r Univers,  et  qui,  dans  le  domaine  des  Faits  pra- 
tiques ou  sociaux,  se  propose  de  faire  l'application  locale 
de  son  Principe  scientifique  à  une  Opération  écono- 
viico-imlustriclle,  dans  le  but  d'édifier  le  monde  sur  la 
valeur  de  ce  Principe,  et  de  mettre  l'Humanité  en  pos- 
session de  ses  Destinées  heureuses ,  si  ce  Principe  est 
reconnu  avoir  la  valeur  sociale  que  cette  École  lui  at- 
tribue. 

Lorsqu'une  Idée  générale ,  une  Idée  sociale  ou  reli- 
gieuse, se  produit  dans  le  Monde  et  que  ses  Partisans  ne 
sont  pas  encore  très-nombreux ,  ceux-ci  tendent  natu- 
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l-ellement  à  former  Secte,  à  se  séparer  en  quelque  sorte 
de  la  Société,  à  se  lier  entre  eux  au  norn  de  la  Doctrine 
commune  pour  réaliser  une  petite  Eglise ,  une  Famille , 
et  vivre  d'une  vie  intérieure  et  corporative. 

Cette  tendance  tient  à  la  nature  passionnelle  de 
l'homme  (1);  elle  se  manifeste  infailliblement  dans  le  cas 
dont  nous  parlons,  celui  de  l'apparition  dans  le  monde 
d'une  Idée  générale ,  vraie  ou  fausse. 

Pour  donner  de  ce  fait  deux  exemples  pris  aux  deux 
extrémités  de  l'Ère  actuelle,  et  sans  établir  de  compa- 
raison entre  les  Doctrines,  nous  rappellerons  que  le 
Christianisme,  il  y  a  dix-huit  cents  ans,  et  que  le  Saint- 
Simonisrae,  de  nos  jours ,  ont  manifesté  l'un  et  l'autre 
cette  propension.  Dès  son  origine,  en  effet ,  le  Christia- 
nisme tendit  à  fonder  au  sein  du  monde  polythéiste  une 
Famille  chrétienne,  une  Communion  de  Fidèles  vivant 
d'une  viff  spéciale,  et  formant ,  au  nom  de  leur  Foi  nou- 
velle, une  Société  dans  la  Société.  De  nos  jours,  le  Saint- 
Simonisme  a  renouvelé  le  même  phénomène,  et  nous 
avons  vu  les  partisans  de  cette  Doctrine  amenés ,  après 
quelques  années  de  pur  Enseignement ,  à  réaliser  nup 


(i)  La  teudauce  à  former  la  Corporation  ou  la  Série,  est  une 
des  trois  tendances  collectives  des  douze  Passions  de  l'Homme. 
Voyez  l'Analyse  des  Passions  natives  dans  les  ouvragés  de  l'Ecole 
sociétaire. 
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vie  rorporative ,  et  à  former  ce  qu'ils  appelaient  eux- 
inèiiK's  la  Famille  Saint-Simonienne. 

Los  discords,  les  discussions,  les  dissensions  et  les  con- 
flits qui  se  développent  infailliblement  au  sein  de  toute 
Doctrine  (/ni  tourne  son  aciiviic  sur  elle-même ,  et  qui 
veut  réaliser  l'Association  de  ses  membres  dans  une  vie 
intérieure  plus  ou  moins  iutime,  par  la  seule  puissance 
d'une  Foi  religieuse  ou  sociale  commune,  en  l'absence 
des  (Conditions  que  la  Science  révèle  comme  essentielles 
au  mainlifu  du  Lien  sociétaire;  ces  discords,  ces  discus- 
sions et  ces  conflits  n'ont  point  permis  à  l'Association 
chrétienne  intime  des  premiers  temps  de  subsister ,  et 
ont  brisé  également  la  Famille  Saint-Simonienne.  Seu- 
lement le  Christianisme ,  grâce  à  la  puissance  de  son 
Principe,  a  pu  traverser  cette  époque  de  dissensions, 
subsister  comme  Doctrine  religieuse  et  se  développer  dans 
le  Domaine  spirituel.  Ce  n'est  qu'en  recourant  à  des 
Règles  disciplinaires  toutes  particulières  et  très-compres- 
sives,  en  procédant  par  exclusion,  en  éliminant  la  plu- 
part des  éléments  dont  se  compose  la  vie  sociale ,  qu'il 
est  parvenu,  et  encore  très-exceptionnellement,  à  réaliser 
les  agrégations  connues  sous  le  nom  de  Couvents  ou 
Monastères. 

Que  la  tendance  à  former  Secte,  Corporation  ou  Eglise, 
à  réaliser  une  vie  intérieure  plus  ou  moins  intime  au 
nom  de  la  Doctrine  sociale,  de  la  Foi  commune,  puisse 
se  manifester  chez  certains  Partisans  des  Idées  sociétaires. 
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cela  n'a  lien  qui  doive  étonner,  eu  égard  à  la  nature  pas- 
sionnelle de  riiomnie  :  mais  cette  Constitution  en  Secte 
est  formellement  improuvée  par  la  Théorie  sociétaire  elle- 
même.  En  effet,  cette  Théorie  expose  les  Conditions  de 
l'AssociATlON ,  ou  de  la  Formation  et  du  maintien  des 
Corporations  harmoniques ,  et  elle  prouve  que  les  ten- 
dances passionnelles,  qui  poussent  virtuellement  les  in- 
dividus à  former  ces  Corporations,  ne  sauraient  être  con- 
venablement développées  et  équilibrées  en  l'absence  de 
ces  Conditions  indispensables. 

Toute  tentative  dont  le  but  serait  d'organiser,  au  sein 
de  la  Société  actuelle ,  des  relations  individiieUe.s ,  di- 
rectes et  actiiws  ,  dans  une  Masse  au  nom  d'une  Foi 
commune ,  ne  serait,  généralement ,  féconde  qu'en  dé- 
ceptions et  en  mécomptes ,  puisque  les  Discords  qui  se 
développeraient  naturellement  et  nécessairement  dans 
cette  Masse  ne  sauraient  y  être  disciplinés  et  équilibrés  ; 
voilà  ce  que  déclare  très-positivement  la  Théorie.  Ainsi 
l'Union ,  l'Association  directe  des  individus  entre  eux 
n'étant  possible  que  par  la  Réalisation  des  Conditions 
précisées  par  la  Théorie  sociétaire,  la  simple  Foi  à  cette 
Théorie ,  —  nous  le  reconnaissons  et  nous  le  proclamons 
nous-mêmes ,  —  est  absolument  insuffisante  pour  pro- 
duire cette  Union  directe. 

D'ailleurs  une  Association  des  Croyants  à  la  Doctrine 
de  Fourier  n'a  aucun  rapport  avec  V Associatioîi  inté- 
grale des  Élf'mcnts  de  la  Vie  industrielle  ,  de  la  Vie 
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grncralc ,  dont  ce  Système  se  pi-oposo  la  Rc'alisation.  Ce 
but  n'est  ni  celui  de  la  Théorie,  ni  le  nôtre.  Si  nous 
prétendions  fonder  dans  la  grande  Société  une  petite  So- 
ciété de  Croyants,  nous  ne  serions  que  des  Sectaires  d'un 
certain  Ordre.  Or ,  la  Société  actuelle  redoute  la  Secte, 
elle  se  délie  de  l'esprit  de  Secte ,  et  en  cela  elle  a  parfai- 
tement raison.  Si  nous  commettions  la  faute  de  constituer 
en  Secte  les  Partisans  de  nos  Idées,  nous  donnerions  gra- 
tuitement nous-mêmes  h  nos  Idées  une  fort  mauvaise 
recommandation. 

Il  est  donc  entendu  et  bien  entendu  que,  loin  de  son- 
ger à  créer  rien  qui  put  ressembler  à  une  Corporation 
de  Croyants  vivant  d'une  vie  intérieure ,  nous  considé- 
rerions, au  contraire ,  comme  faux  et  funeste,  le  déve- 
loppement des  tendances  passionnelles  qui  pourraient 
pousser  des  esprits  peu  réfléchis  à  des  tentatives  con- 
damnées par  la  Théorie  que  nous  avons  pour  but  de  faire 
connaître  et  d'appliquer.  Nous  pensons  que  de  sembla- 
bles tentatives  ne  serviraient  qu'à  compromettre  nos  Idées 
aux  yeux  du  monde,  et  n'aboutiraient  à  l'Intérieur, 
comme  la  Science  sociale  rétablit  d'avance,  qu'à  semer 
la  discussion,  la  dispute  ,  la  zizanie  dans  les  rangs  de  ses 
Partisans ,  et  à  y  faire  éclore  les  essors  subversifs  de  la 
Passion  individuelle. 

Nous  établissons  donc  : 

1°  Que  l'IJnion  ou  l'Association  direcir  d'une  Masse 
d'individus  ne  peut  être  élabhe  solidement  que  par  la 

12 
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r^'alisalion  du  Milieu  syslematique  qui  constitue  la  dé- 
couverte de  Fourier. 

2°  Qu'en  particulier  la  simple  Foi  à  la  valeur  de  c(! 
Système  serait  tout  à  fait  insuffisante  pour  réaliser  celte 
Association  directe  ;  et  que  si  des  Disciples  de  Fourier , 
au  mépris  de  l'esprit  même  de  la  Science  de  leur  IMaîtrc, 
et  cédant  aux  Tendances  passionnelles  qui  ont  agi  sur  l<\s 
Partisans  de  toute  Idée  religieuse  ou  soci;ile  nouvelle, 
tentaient  de  réaliser  entre  eux  une  Union  générale  directe 
au  nom  de  leur  Foi  commune  ,  ils  n'arriveraient  qu'à 
réaliser  un  foyer  d'intrigues  et  de  divisions  intérieures. 
—  En  voulant  constituer  l'Union  ils  ne  constitueraient 
que  la  Désunion. 

3°  Que  la  Faculté  d'Associer  dépendant  du  Mécanisme 
découvert  par  Fourier  et  non  de  la  Foi  à  l'excellence  de 
ce  Mécanisme,  le  succès  de  l'expérience  de  ce  Mécanisme 
n'exige  pas  même  que  la  masse  des  individus,  aux  Rela- 
tions industrielles  de  laquelle  il  devra  être  appliqué  dans 
un  Essai  pratique ,  soit  imbue  de  la  Foi  à  la  Doctrine 
dont  ce  Système  relève. 

Cette  condition  remarquable  est  bien  propre  à  achever 
de  définir,  aux  yeux  de  tout  homme  réfléchi,  le  caractère 
absolument  scientifique  de  la  Théorie  sociétaire  et  à  la 
séparer  de  toutes  les  autres  Propositions  vagues  et  indé- 
cises de  Réforme  sociale  qui  ont  été  ou  qui  peuvent  être 
présentées.  Eu  effet ,  nous  demandons  quelle  Doctrine  a 
jamais  compté  sur  la  Vérité  scieniifu/ue  ^c'eai-li-àirù  sur 
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Il  loulc-puissauce  naturelle  et  intrinsèque  de  son  SYS- 
1 1  mE()R(;amque,  au  point  de  ne  pas  exiger  des  Ijonimes 
l'iiii  elle  pn-leiidail  iraliser  l'Associaiion  oul'Lnion,  une 
\<lltcsion  .spirituelle,  une  Foi  préalable  à  ses  Principes, 
(Il  inèine  une  simple  connaissance  de  ses  points  fonda- 
iiirntaux  (r. 


(i)  Dans  le  l)Ut  de  préciser  et  d'éclaircir  l'idée  importanle  sur 
l,ii|uelle  nous  appelons  ici  l'attention  du  lecteur,  nous  citerons 
I  (xemple  récent  du  Sainl-Simouisnie.  Celle  Doctrine,  qui  avait 
iiiii.  |)our  caractériser  son  but,  i)ar  prendre  à  Fourier  le  mot 
Jssociatiun  universelle  sans  lui  emprunter  la  claire  intelligence 
:  (  e  mot,  et  sans  tenir  compte  le  moins  du  monde  des  Conditions 
scientifiques  les  plus  élémentaires  de  l'Association  humaine;  le 
Saint-Simonisme,  en  supposant,  ce  que  nous  sommes  loin  d'admettre, 
qu'il  eut  e»  puissance  d'opérer  l'Association,  ne  pou\ait  évidem- 
ment songer  ei  ne  songeait  effectivement  à  exercer  cette  puissance 
que  sur  des  \nùi\'MÏ\x'i  préalablement  imbus  de  la  Foi  Saint-Sinio- 
Dienne  et  rendus  discinlinables  par  cette  Foi. 

Ainsi,  les  promoteurs  du  Saitit-Simonisme  n'auraient  pu  associer 
Saint-Simoniennement  que  des  hommes  (|ui  eussent  été  déjà  Saint- 
Simoniens  de  cœur  et  d'âme.  Les  promoteurs  du  Procédé  naturel 
d'Association  découvert  par  Fourier,  au  contraire,  déclarent  su- 
perflu, pour  que  des  hommes  puissent  être  associés  phalanstérien- 
flcmertf  (c'est-à-dire  d'après  le  Procédé  Sériaire),  que  ces  hommes 
croient  à  la  Doctrine  plialanstérienûe,  qu'ils  soient  animés  d'une 
Foi  phalanslérieuue.  Il  y  a  plus,  ils  reconnaissent  qu'il  convient 
même  que  !a  Masse  sur  laquelle  sera  expérimentée  la  valeur,  la 
vérité,  la  puissance  du  Procédé  Sériaire  ,  en  ignore  généralement 
la  théorie  dogmatique,  afin  qu'il  reste  bien  prouvé,  aux  yeux  du 
monde  ,  que  l'Association  opérée  dans  un  Essai  Sociétaire  y  est  le 


436  CHAPITRE  V. 

L'objet  de  nos  efforts  n'est  donc  pas  de  créer  dans  la 
Société    une   Secte  phalanstériennc ,  c'est-à-dire  une 


fait  d'uu  Système  organique  rL'alisal)le  partout,  avec  des  hommes 
quelconques  et  quelles  que  soient  tes  croyances  de  ceux-ci,  et  non 
par  le  fait  d'une  Foi  particulière  dont  il  serait  nécessaire  d'incul- 
quer d'abord  les  Dogmes  à  tous  les  individus  que  l'on  voudrait 
mettre  eu  état  d'Association. 

Une  comparaison  achèvera  de  rendre  tout  à  lait  noire  pensée  : 
La  vapeur  est  douée  d'une  tension  naturelle ,  et  un  mécanisme  à 
vapeur  est  d'autant  meilleur  que,  fondé  plus  exactement  sur  la  loi 
de  cette  expansion,  il  utilise  mieux  les  variations  de  celte  puis- 
sauce  expansive. 

L'Homme,  daus  un  autre  ordie  bien  entendu,  possède  aussi  une 
puissance  d'expansion  naturelle  qui  dépend  des  lois  de  sa  Nature 
passionnelle,  et  le  meilleur  mécanisme  social  serait  celui  qui  utili- 
serait socialement  toute  la  puissance  expansive  on  passionnelle  de 
l'Homme.  Or,  tout  mécanisiue  social  auquel  est  nécessaire  l'action 
de  la  Foi  préalable  des  individus  contre  la  puissance  expansive 
naturelle  de  ceux-ci,  n'est  évidemment  pas  en  parfaite  harmonie 
avec  les  tendances  propres  de  cette  expansion.  Un  tel  Système  so- 
cial est  compaiableà  un  mécanisme  à  vapeur  dans  lequel  il  faudrait, 
pour  que  tout  allât  bien,  que  la  vapeur,  ayant  Joi  dans  la  pensée 
du  mécanicien,  cousenlît  à  ne  pas  suivre  sa  propre  loi  d'expansion, 
mais  bien  à  se  diriger  tantôt  par  ici ,  tantôt  par  là  ,  et  à  se  dilater 
ou  se  condenser,  non  point  quand  il  lui  serait  naturel  de  le  faire, 
mais  quand  il  serait  bon  pour  la  Machine  qu'elle  le  fit. 

On  doit  comprendre  maintenant  ce  que  nous  enlendons  par  la 
convenance  ou  l'harmonie  d'un  Système  social  avec  la  Nature  hu- 
maiue,  et  pourquoi  uous  établissons  que  la  Foi  corrélative  à  un 
Système  semblable  ne  doit  point  être  une  condition  préalable  et 
obligatoire  de  la  Réalisation  de  ce  Système.  En  résume,  nous  di- 
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(  iorporalion  de  personnes  professant  une  cerlaine  Foi 
Social.'  el  s'associanl  plus  ou  moins  clireclcnieiit  nu  nom 
(le  celle  Foi.  Si  nous  cherchons  à  créer  celle  Foi  dans  la 
\  illeur  de  la  Tliéorie  découverle  par  Fourier,  c'est  uni- 
([ueraent  pour  oblenir,  du  désir  commun  de  ceux  qui 
l'acccplenl,  un  Concours  qui  permelle  de  réunir  les 
ressources  et  les  conditions  nécessaires  à  l'Expérimen- 
laiion  de  la  Théorie.  Nous  ne  tenons  pas  positivement  à 
faire  partager  aujourd'hui  noire  Foi  à  la  Société;  nous 
ne  tenons  décidément  qu'à  une  chose  :  c'est  que  l'on 
reconnaisse,  que  l'on  proclame  la  haute  nécessité  de  sou- 
niellre  à  l'Expérience  une  Proposition  de  Réforme  aussi 
féconde ,  aussi  heureuse ,  aussi  puissante  que  le  serait , 
en  cas  de  Iléalité ,  celle  que  nous  offrons ,  et  que  l'on 
comprenne  que  c'est  un  devoir  pour  chaque  homme 
vraiment  religieux  et  ami  de  l'Humanité ,  de  contribuer, 
en  proportion  de  ses  moyens ,  à  l'Acte  Décisif  qui  peut 
mettre  un  terme  à  toutes  les  Souffrances  individuelles  et 
à  toutes  les  Misères  sociales. 

Si  donc  nous  nous  efforçons  de  faire  connaître  nos 
Idées ,  de  répandre  notre  Foi  sociale ,  c'est  uniquement 
parce  que  ,  chez  les  âmes  généreuses ,  la  Foi  provoque 


ions  que  la  Réalisalioii  d'un  Syalème  social,  fonde  iii  Vérité,  est 
sans  contredit  appelé  à  créer  une  Foi  générale,  mais  que  l'expé- 
rience d'un  pareil  Système  ne  doit  pas  exiger  préalahleuieut  cette 
l"oi  comme  moyeu  de  succès. 
1^. 
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les  Sacrifices  et  dicte  les  Œuvres.  Peu  importerait  que 
l'on  pensât  comme  nous ,  que  l'on  partageât  noire  Foi , 
que  l'on  fît  des  vœux  pour  le  succès  de  nos  efforts ,  que 
l'on  se  pàmàt  d'admiration  devant  le  génie  de  notre 
Maître ,  si  cette  Foi ,  si  ces  vœux ,  si  cette  admiration 
devaient  rester  stériles  pour  l'œuvre  que  nous  avons  en- 
treprise, et  ne  déterminaient  pas  des  Sacrifices  et  un 
Concours  en  faveur  du  triomphe  de  notre  cause.  Nous 
préférerions,  et  de  beaucoup^  à  la  Foi  stérile  de  ceux-là, 
le  Doute  philosophic{ue  des  hommes  qui ,  tout  en  réser- 
vant leur  conviction ,  reconnaîtraient  cependant  qu'il  est 
de  leur  Devoir  de  contribuera  l'œuvre  de  la  Vérification 
du  Système  que  nous  proposons. 


II. 

Importance  de  l'Unité  cV Action. 

Il  demeure  donc  bien  établi  que  nous  procédons 
Scientifiquement,  que  nous  produisons  une  Théorie  dont 
nous  demandons  la  Vérification  à  l'Expérience,  que  nous 
travaillons  à  une  Réforme  dans  la  Constitution  de  la  So- 
ciété ,  et  non  h  l'établissement  d'une  nouvelle  Religion  , 
ou  à  l'organisation  d'une  petite  société  dans  la  grande, 
que  nous  formons  une  École  et  non  une  Secte ,  et  que , 
par  conséquent,  ceux  qui  nous  traitent  de  Sectaires 
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i!i;norcnt  absolument  le  sens  du  mot  dont  ils  se  servent, 
ou  ne  comprennent  ni  notre  mode  d'action,  ni  le  sens  de 
nos  efforts. 

S'il  n'est  point  dans  la  donnée  de  notre  Œuvre,  et  s'il 
est  même  contraire  à  l'esprit  de  notre  Théorie  de  cher- 
cher à  constituer  des  rapports  directs  et  corporatifs  entre 
les  personnes  qui  arrivent  à  nos  Principes,  il  est  de  notre 
devoir  de  créer  pour  elles ,  autant  que  faire  se  peut ,  de 
sages  conditions  de  Concours  ou  d"  Unité  d'Action,  (Vim- 
primer  à  leurs  efforts  une  Direction  convergente ,  de  les 
réunir  sur  un  But  commun. 

A  quoi  servirait  en  effet  de  créer  des  Convictions  ,  si 
les  Forces  acquises  devaient  se  diviser  et  s'éparpiller  au 
lieu  d'apporter  progressivement  à  un  Centre  commun  les 
ressources,  les  moyens,  la  puissance  nécessaires  pour 
obtenir  le  résultat  d'où  dépend  le  triomphe  de  la  cause 
embrassée ,  la  "Vérification  pratique  de  notre  Système 
d'Association  ?  La  Propagation  des  Idées  dans  le  milieu 
ambiant  n'en  devrait  pas  moins  être  continuée  sans  doute, 
mais  la  Fiéalisation  serait  ajournée  à  un  avenir  indéter- 
miné. H  faudrait  attendre  qu'il  convînt  à  quelque  Gou- 
vernement de  tenter  l'expérience.  Or ,  en  fait  d'Idées 
nouvelles,  et  notamment  d'Idées  sociales,  les  Gouverne- 
ments d'aujourd'hui ,  surtout  les  gouvernements  pré- 
tendus progressifs,  restent  toujours  fort  longtemps  en 
arrière. . . 

Dans  l'intérêt  de  notre  Cause ,  nous  devons  donc  cher- 
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clicr  à  réaliser,  autant  que  possible,  VLuitc  d'Actions  et 
d'E/l'orts  des  hommes  conquis  à  notre  Doctrine. 

Nous  disons  autant  que  possible,  car  cette  Unité  d'Ac- 
tion que  nous  invoquons,  et  qui  n'est  pas  l'Association 
directe  des  personnes  entre  elles,  mais  la  smple  conver- 
gence de  leurs  efforts  sur  un  But  commun  ,  n'est  point 
susceptible  elle-même  d'une  Réalisation  absolue  dans  les 
conditions  sociales  actuelles.  En  effet ,  dans  de  pareilles 
conditions,  cette  Unité  d'Action  ne  saurait  être  obtenue 
que  par  une  subordination  volontaire  des  individus  à  un 
Centre  d'Action  et  de  Direction,  subordination  qui  exige 
souvent  le  sacrifice  des  Idées  individuelles ,  des  opinions 
particulières  et  de  l'amour- propre,  qui  demande  beau- 
coup de  raison ,  un  sentiment  profond  des  intérêts  de  la 
Cause  commune ,  et  qu'il  serait  déraisonnable  d'attendre 
de  tout  le  monde  dans  un  siècle  où  l'esprit  de  discussion, 
d'opposition,  de  négation  et  de  critique  est  devenu  l'es- 
prit dominant,  le  Ton  de  l'époque. 

Nous  ne  saurions  donc  aucunement  garantir  d'une  ma- 
nière absolue  cette  désirable  Unité  d'Action ,  car  il  ne 
dépend  i)as  de  nous  de  réunir  toutes  les  Volontés  à  notre 
OEuvre.  Seulement  ce  que  nous  pouvons  faire ,  ce  que 
nous  n'avons  cessé  et  ce  que  nous  ne  cesserons  de  faire, 
c'est  de  créer  les  Conditions  d'une  Action  forte,  d'attirer 
progressivement  à  notre  Foyer  d'activité  les  bons  élé- 
ments de  vie ,  d'avenir  et  de  puissance ,  et  de  convier 
tous  les  hommes  dont  le  caractère  peut  honorer  notre 
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cause,  cl  dont  le  concours  peut  lui  être  utile ,  à  nous 
apporter,  dans  les  conditions  où  nous  nous  sommes  pla- 
cés, le  tribut  de  leurs  eiïorts,  de  leurs  lumières  et  de 
leur  dévouement. 


III. 


Cunsliluliun  uryaniqw  de  l'Ecole  dans  les  formes 
léijales. 

Ayant  fait  connaître  les  Principes  théoriques  sur  les- 
quels repose  l'École  que  nous  constituons,  ainsi  que  les 
Principes  de  ct)«(/«/;e  qui  nous  dirigent,  il  ne  nous  reste, 
pour  compléter  le  présent  Manifeste,  qu'à  faire  connaître 
les  formes  q\ni  nous  avons  dû  adopter  pour  répondre  aux 
exigences  de  ces  Principes,  et  le  système  des  Moyens  de 
Concours  que  nous  avons  jugé  le  plus  propre  à  établir 
rUnité  d'Action  nécessaire  au  succès  et  à  la  dignité  de 
cette  École. 

Notre  But  général  est  l'établissement  de  l'Association 
intégrale  des  Individus,  des  Classes  et  des  Peuples  ;  notre 
objet  spécial  est  l'Expérimentation  de  la  Loi  ou  du  Pro- 
cédé naturel  d'Association  découvert  et  proposé  par 
Fourier. 

Pour  arriver  à  l'Épreuve  décisive  de  ce  nouveau  Pro- 
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cédé  social ,  nous  avons  dû  et  nous  devons  en  faire  con- 
naître la  nature,  le  faire  désirer,  en  faire  vouloir  la 
Réalisation,  en  un  mot,  créer  et  réunir  les  ressources 
nécessaires  à  l'exécution  de  rï-lpreuve.  La  Réalisation 
de  notre  Doctrine  a  donc  exigé  et  exige  un  Système  de 
Propagation. 

Ainsi  que  nous  l'avons  établi  généralement  pour  toute 
Doctrine  réelle  de  Réforme  sociale  (voir  page  Ul),  nos 
deux  tâches,  nos  deux  Devoirs  consistaient  donc  à  orga- 
niser la  Production  de  notre  Doctrine  dans  le  domaine 
intellectuel,  et  à  préparer  les  éléments  d'une  Réalisation 
expérimentale  sur  le  terrain  pratique. 

Nous  avons  travaillé  activement  depuis  dix  années  à 
l'accomplissement  de  ces  deux  tâches,  et  il  nous  a  été 
enfin  donné  de  pouvoir  organiser  régulièrement  nos  ef- 
forts en  constituant  le  15  juin  18i0,  dans  les  termes  et 
dans  les  formes  légales,  la  Société  pour  la  Propagation 
et  pour  la  Réalisation  de  la  Théorie  de  Fourier, 

Cette  Société,  comme  son  nom  même  l'indique,  a  pour 
objet  de  donner  à  la  Production  publique  de  la  Théorie, 
par  tous .  les  moyens  convenables  et  légaux ,  la  plus 
grande  extension  possible ,  et  en  même  temps  de  pré- 
parer et  d'opérer  la  Réalisation  expérimentale  de  cette 
Théorie. 

Conséquemment  à  ce  double  objet  : 

Pour  la  propagation.  —  La  Société  rendue  proprié- 
taire, pendant  sa  durée  entière,  de  tous  les  ouvrages  et 
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manuscrits  de  Foiiricr ,  des  ouvrages  des  principaux 
écrivains  de  l'École,  des  portraits  et  bustes  aullienliques 
de  Fouricr,  etc.,  etc.,  fait  fonction  de  Lii)rairie  et  joint 
à  ce  mode  de  publicité  fixe,  le  mode  périodique  par  la 
publication  du  Journal  La  Phalange,  dont  elle  est  éga- 
Icnunt  propriétaire. 

L'Exposition  de  la  Doctrine  est  spécialement  l'œuvre 
des  Livres  ou  publications  fixes. 

La  défense  des  Principes  généraux ,  ra|)plication  de 
ces  Principes  à  l'appréciation  critique  des  idées  et  des 
actes  qui  se  produisent  dans  le  domaine  public,  à  la  so- 
lution ou  h  la  discussion  des  questions  de  tous  ordres 
que  les  événements  posent  chaque  jour,  tel  est  l'objet 
plus  particulier  du  Journal. 

Ces  deux  modes  de  publicité  sont  également  néces- 
saires à  la  Propagation  de  nos  Théories.  L'École  ne  s'est 
établie  que  du  jour  où  elle  a  réuni  ces  deux  éléments.  La 
publication  d'un  Journal  a  seule  fait  connaître ,  et  peut 
seule  répandre  les  ouvrages  d'Exposition.  Aussi ,  dès  le 
jour  où  ces  deux  éléments  ont  été  réunis ,  n'avons-nous 
cessé  de  gagner  du  terrain  :  les  développements  que  nous 
donnons  à  ces  deux  modes  de  publicité  nous  permet- 
tent de  calculer  le  temps  où  nos  pacifiques  et  bienfaisan- 
tes Idées  auront  éclairé  et  conquis  l'Opinion  publique. 
L'Opinion  s'est  considérablement  modifiée  déjà  depuis 
dix  ans,  et,  sans  qu'elle  en  ait  encore  conscience,  il  est 
certain  c[u'elle  a  marché  vers  nos  Idées ,  et  que  c'est  la 
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proraiilgalion  de  ces  Idées  ((ui  !'a  fait  marcher  dans  ce 
sens  (1). 

Noiîs  nous  proposons  de  compléter ,  quand  nous  le 
pourrons,  notre  Système  de  Publicité  par  la  création  d'une 
Revue.  De  cotte  sorte ,  nous  aurons  organisé  les  trois 
modes  de  Publicité  : 

Publications  fixes  ou  de  librairie  ; 

Publication  périodique  à  termes  rapprochés  ou  quoti- 
dienne ; 

Publication  périodique  à  long  terme. 

C'est  là,  connue  on  le  voit,  le  Système  de  publicité 
composée  le  plus  complet  que  l'on  puisse  mettre  direc- 
tement au  service  d'une  Idée.  —  A  l'enseignement  écrit, 
nous  joignons  plus  ou  moins  fréquemment  l'enseigne- 
ment oral ,  et  la  Société  s'attachera  à  développer  autant 
que  possible  cet  élément  de  Propagation. 

On  voit  d(»nc  que  notre  Société,  constituée  dans  les 
formes  légales,  réalise  sous  des  formes  légales  ciussi  {cXa- 


(i)  L'impuis«ance  et  la  vanité  des  cliaiigmienls  et  dos  réformes 
purement  politiques;  la  reronnaissance  des  erreiiis  de  l'Économie 
puliti()iii',  l'oiidct^  sur  \e  morcellement  et  \c  laissez- faire  aiiarchlque; 
la  nécessité  d'une  Réforme  sociale  camYHivXzwXYorganisation  du 
travail,  ou,  pour  mieux  dire,  de  Ylmlustrie ;  la  nécessité  d'appuyer 
cette  Ori;anisation  sur  Y  Association  du  Capital^  du  Travail  el  du 
Talent,  elc.  ;  voilà  des  thèmes  qui  sont  depuis  trente  ans  dans  les 
livres  de  Fourier,  mais  qui  ne  sont  entrés  (|ue  depuis  bien  peu 
d'diinées  dans  la  discussion  publique. 
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Glissement d'iiiu'  l-ibraiiif  spéciale  et  publication  de  Jour- 
naux), la  l'ronuiigalion  delà  Doctrini!  (l);  —  c'était  notre 
première  tâche. 

Ouant  à  la  seconde  tâche ,  —  la  préparation  de  l'K- 


.^i;  Il  ne  inaïKiue  pas  de  j;t-iis  qui  uous  disent  ;  «  Une  expé- 
u  rience  fera  mille  t'ois  pins  de  prosélytes  que  toutes  les  phrases 
"  du  monde.  Pourquoi  perdez-vous  le  temps  en  [>ar()les,  eu  pré- 

•  dicalions?  A   l'œuvre    doue!  agissez,  organisez   une  Coaimuue 

•  sociétaire,  et  nous  verrons  ;ilors  ce  (|ue  vaut  votre  syslème.  «  — 
Nous  soMinies  pai  faili^inenl  de  l'avis  de  ces  personnes  surie  carac- 
tère décisif  d'un  succès  en  Réaiisalioii,  el  ii  nous  semble  même 
que  nous  professons  depuis  lort  longtem|is  l'oiâniou  à  la(|nelle 
on  cliei'clie  ainsi  à  nous  eonverlii'.  Aussi  srrious-nous,  à  la  rigueur, 
lrès-di>posés  a  renuucer  même  a  toute  i'ropagation,  si  ieu\  qui 
nous  y  engagent  voulaient,  à  celle  condition,  uous  ^ara////'/"  les 
capitaiii,  les  ressources  el  tous  les  moyens  qui  seront  nécessaires 
à  l'exéculipn  complète  d'une  Foitdation  Sociétaire  sérieuse. 

Comment  avons-nous  con(iuis  les  ressources  dont  nous  disposons 
aclueleinent  ?  l'ar  la  Propagation,  Si  nous  n'avions  pas  iaii,  depuis 
dix  ans,  une  Propagalion  active,  nous  seiions,  pour  la  Kéali^allon 
de  la  Tliéorie,  de  dix  années  en  arrière.  Enfin  si,  au  lieu  d'étendre 
toujours  le  cercle  de  la  Propagation  pour  assurer  le  succès  d'une 
Réalisation  sérieuse,  uous  uous  jetions  iniprudemment  dans  quoi- 
que Essai  bâtard,  avec  des  capitaux  el  des  moyens  insutïisants,  et 
en  abaiidoniiaul  nos  travaux  de.Propagnlion,  nouscompromelîiiuns 
notre  œuvre  à  plaisir,  el  non-,  reculerions  nous-mêmes,  pour  de 
loii:,ues  années  peut-être,  leliiomphe  de  la  Kélorme  que  nous 
poursuivons.  Nous  avons  pu  être  excusables  d'agir  ainsi  en  iSiia  , 
au  défmt  de  noije  Propagation;  nous  ne  le  >criniis  j)lus  aiijour- 
iriiiii. 

13 
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preuve  pratique,  --  notre  Société  est  également  en  voie 
d'exécution. 

En  ciïct,  elle  possède  des  travaux  considérables  en  Pro- 
jets d'architecture,  devis  cl  calculs  industriels  sur  les 
élénien's  nombreux  et  compliqués  qui  entrent  dans  la 
composition  d'un  Essai  sociétaire,  et  dont  il  est  indispen- 
sable d'avoir  fait  les  études  pour  tenter  une  semblable 
opération.  Ces  travaux  préparatoires,  nécessaires  pour 
effectuer  la  transition  de  la  Théorie  à  la  Pratique,  ont  été 
commencés  dès  l'année  1833  et  sont  aujourd'hui  termi- 
nés et  déposés  au  bureau  de  La  Phalange.  Aussi  n'atten- 
dons-iious,  pour  passer  à  l'Essai  pratique,  que  la  Réa- 
lisation des  ressources  et  des  capitaux  nécessaires  pour 
l'exécution, 

La  Société  que  nous  avons  fondée ,  n'est  donc  autre 
chose  que  l'établissement ,  sous  formes  légales  et  régu- 
lières, du  double  Système  d'Activité  qui  nous  était  im- 
posé par  les  conditions  mêmes  du  Développement  et  de 
la  Réalisation  de  notre  Doctrine  sociale.  Cette  forme  nous 
permet  d'ailleurs  d'opérer  légalement  l'Association  des 
efforts  des  partisans  de  nos  idées  et  d'imprimer  à  leur 
zèle  une  direction  unitaire.  C'est  ce  qu'il  est  facile  de 
voir  en  examinant  la  question  des  Moyens  de  Concours 
offerts  aux  personnes  qui  veulent  allier  plus  ou  moins 
directement ,  plus  ou  moins  fortement  leurs  efforts  aux 
nôtres. 
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IV. 

.S,iys/t'»u's  des  Moiicns  de  Cuncours. 

Les  Moyens  de  Concours  à  notre  œuvre  sont  de  trois 
ordres  : 
Conroiirs  intellectuel; 
Concours  d'activité  ; 
Concours  financier. 

Concours  intellectuel. 

Ce  genre  de  Concours  consiste  à  coopérer  avec  nous, 
et  dans  la  ligne  générale  de  direction  que  nous  suivons, 
à  la  Propagation  de  nos  Idées  par  des  travaux  et  par  des 
écrits  de  toutes  sortes. 

Ceux  qui  connaissent  la  Doctrine  et  qui  sont  en  posi- 
tion d'écrire,  ne  doivent  rien  négliger  pour  se  servir  de 
outes  les  voies  de  publicité  qui  peuvent  leur  être  ou- 
r'ertes.  La  Presse  des  départements,  plus  calme,  moins 
ioumise  à  l'influence  des  intrigues  politiques  qui  éloi- 
gnent sans  cesse  la  Presse  parisienne  des  véritables  ques- 
ions  sociales,  est  généralement  accessible  au  développe- 
nent  de  nos  vues  conservatrices  et  progressives.  Nous  ne 
'.aurions  trop  engager  les  partisans  de  notre  Doctrine  à 
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en  introduire  les  Principes  dans  les  feuilles  où  ils  pourront 
faire  admettre  des  articles.  Nous  leur  recommandons 
surtout  d'agir  avec  mesure ,  de  se  mettre  à  la  portée  des 
lecteurs  des  feuilles  dans  lesquelles  ils  écrivent,  d'aller  sur 
le  terrain  de  ceux-ci  plutôt  que  de  vouloir  les  entraîner 
de  vive  force  dans  les  régions  de  la  Théorie ,  enfm,  de  ne 
pas  les  effrayer  par  un  appareil  trop  nouveau,  trop  tech- 
nique ,  trop  systématique ,  et  par  le  bruit  d'un  enthou- 
siasme trop  fougueux. 

L'Kcole  sociétaire  est  constituée;  elle  a  conquis  dans 
le  domaine  de  la  publicité  et  son  nom  et  son  terrain.  Il 
faut  maintenant  sortir  du  terrain  technique  et  spécial  de 
l'École  pour  aller  sur  le  terrain  où  le  public  se  trouve  ; 
il  faut  parler  à  celui-ci  sa  langue,  et,  à  propos  de  toutes  les 
questions  dont  il  se  préoccupe,  lui  montrer,  par  une  cri- 
tique ou  par  une  solution,  la  valeur  supérieure  du  Prin- 
cipe sociétaire  ;  car  il  n'est  pas  de  question  que  ce  Prin- 
cipe ne  puisse  aborder  et  sur  lequel  il  ne  lui  soit  donné 
de  jeter  une  vive  lumière.  C'est  ainsi  que  l'on  fera  pas- 
ser les  esprits  de  leurs  idées  actuelles  aux  idées  nouvelles 
qu'il  faut  leur  inculquer  ;  c'est  ainsi  qu'on  éveillera  en 
eux  le  désir  de  connaître  la  Théorie  et  qu'on  les  amènera 
h  en  étudier  avec  intérêt,  avec  soin,  avec  faveur  les  Pro- 
cédés techniques  de  Réalisation. 

Les  points  capitaux  qu'il  faut  développer  partout  et 
sans  relâche,  sont  ceux-ci  : 

1.   La  politique  sociétaire  (la  Politique  qui  a  le  prin- 
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ripe  de  l'Association  pour  base)  peut  seule  résoudre  d'une 
laion  durable  et  heureuse  toutes  les  dilTicultés  intérieu- 
res et  extérieiues  auxquelles  la  vieille  Tolitique  ne  sait 
appliquer  que  des  Répressions  ou  des  Révolutions  ; 

2.  L'ori,Mnisalion  de  l'Industrie  et  du  Travail  est  une 
'|nestion  mille  fois  plus  in]|X)rtaiite  qu'aucune  Réforme 
politique  ne  saurait  l'être  aujourd'hui  :  —  une  Réforme 
industrielle  peut  seule  d'ailleurs,  en  harmonisant  les  in- 
iirèts,  créer  les  Conditions  d'un  bon  Gouvernement. 

3.  Tout  système  sérieux  de  Réforme  sociale  repose, 
m  principe,  sur  le  Plan  d'une  Organisation  déterminée 
fie  la  Commune  ; 

II.  Les  Décrets  d'un  Pouvoir  législatif  quelconque 
«  tant  impuissants  à  faire  qu'un  mauvais  Système  social 
soit  bon,  c'est  à  l'Expérience  de  décider  en  dernier  res- 
sort de  la  valeur  de  toute  Proposition  de  Réforme  sociale  ; 

5.  La  Société  tout  entière,  devant  laquelle  et  pour 
laquelle  se  fait  l'Épreuve  d'une  Innovation  sociale  quel- 
conque, est  juge  de  la  valeur  de  l'Innovation,  et  c'est 
l'Acceptation  libre  du  Procédé  nouveau,  l'Imitation  spon- 
tanée de  la  Combinaison  nouvelle,  qui  expriment  le  Juge- 
ment de  l'humanité. 

Quand  ces  points  généraux  seront  admis,  quand  la 
Société  comprendra  que  ce  qui  lui  importe  souveraine- 
ment, c'est  d'être  constituée  sur  le  Principe  de  l'Asso- 
ciation ;  quand  on  saura  que  l'Organisation  de  l'Industrie, 
du  Travail,  est  le  grand  Problème  de  l'époque  ;  lorsqu'on 
<3. 
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aura  reconnu  que  toute  Théorie  de  Réforme  sociale  est 
tenue ,  sous  peine  de  n'être  qu'une  Vacuité,  de  produire 
un  Système  d'Organisation  de  la  Commune  conformc'à 
son  Principe  et  vérifiable  par  une  Expérience  locale; 
lorsque  ces  bases  fondamcntaies  de  la  Politique  posi- 
tive seront  acceptées  ;  alors  l'Opinion  publique  rejettera 
avec  mépris  toutes  ces  misérables  cacophonies  politiques, 
philosophiques ,  sociales,  etc.  ,  toutes  ces  choses  vagues 
et  subversives ,  toutes  ces  choses  sans  forme  et  sans 
fond ,  auxquelles  on  coud  si  risiblemenl  le  nom  de  Ré- 
forme. Les  esprits  alors  provoqueront  l'application  de  la 
Méthode  expérimentale  aux  questions  de  Pvéforme  in- 
dustrielle et  de  Progrès  social  ;  ils  voudront  que  VEx- 
-périence  soit  appelée  à  prononcer  sur  tous  les  Systèmes 
qui  se  présenteront  avec  quelque  autorité  logique. 

Cette  disposition  est  tout  ce  que  nous  devons  exiger. 
Les  intelligences  qui  arrivent  à  ce  point  sentent  bientôt 
le  besoin  d'étudier  notre  Théorie,  de  remonter  au  foyer 
de  la  Science,  et  ne  tardent  pas  à  se  mettre  avec  nous 
à  la  poursuite  d'un  But  dont  chaque  jour  nous  rap- 
proche. 

Les  Principes  qu'il  importe  fondamentalement  de  faire 
accepter  à  l'Opinion  étant  indiqués ,  c'est  aux  écrivains 
qui  tenteront  de  les  soutenir,  de  choisir  les  arguments 
et  les  formes  les  plus  propres  à  les  faire  prévaloir  devant 
le  pubUc  auquel  ils  s'adressent.  Toute  question  politique 
ou  industrielle ,  petite  ou  grande,  nous  le  répétons,  peut 
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I  ivir  de  texte  au  développement  de  ces  Principes  fon- 
I lamenta ux.  C'est  du  reste  ce  que  Iji  Phalange  prouve 
(II'  fait,  puisqu'il  n'est  aucune  des  Questions  d'Actualité 
([u'ellc  n'aborde,  et  qu'il  n'est  pas  un  seul  de  ses  articles 
([ui,  sous  la  fonne  d'une  discussion  politique,  industrielle, 
ciilistique,  etc.,  ne  soit,  mi  fond,  un  article  de  Doctrine 
^(Ki'c  taire. 

Il  importe  beaucoup,  en  outre,  que  ceux  qui  veulent 
s'associer  à  nous  en  Concours  intellectuel,  fassent  sur  les 
ouvrages  de  l'École  et  sur  les  publications  avouées,  en- 
couragées ou  éditées  par  la  Société  potir  la  Propagation 
et  la  Réalisation,  des  articles  de  compte-rendu  dans  les 
Journaux  où  ils  trouveront  accès.  Il  faut  que  nous  arri' 
vions  à  ce  point  que,  aussitôt  une  brochure,  un  livre,  un 
écrit  quelconque  signalé  par  La  Phalange  comme  utile 
à  notre  cause,  cet  Écrit  reçoive  dans  toutes  les  provinces, 
dans  tous  les  départements  et  à  l'étranger  la  plus  grande 
publicité.  Il  est  de  la  plus  haute  importance  que  tous 
ceux  qui  sont  en  position  de  coopérer  à  ce  vaste  système 
de  publicité  convergente ,  établi  au  profit  des  Principes 
sociétaires,  considèrent  les  démarches  et  les  travaux  dont 
nous  parlons  comme  un  des  premiers  Devoirs  de  notre 
Service  d'Unité. 

Les  Expositions  de  la  Théorie  insérées  dans  certaines 
feuilles  peuvent  aussi  avoir  de  bons  résultats.  Il  faut 
s'attacher  surtout  dans  ces  sortes  de  travaux  à  mettre 
quelques  grands  Principes  eu  lumière,  à  frapper  l'esprit 
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l)ar  le  développement  de  quelqu'une  des  grandes  face» 
de  la  Théorie  sans  prétendre  conduire  le  lecteur  dans  la 
connaissance  approfondie  de  l'ensemble.  Il  vaut  mieux 
faire  naître  en  lui  le  désir  d'une  étude  sérieuse,  que  de 
lui  offrir  un  tableau  superficiel  duquel  il  croie  pouvoir  se 
contenter.  Enfin  ,  quand  on  développe  les  vues  si  neuves 
de  Fourier  sur  l'Organisation  de  la  Société,  c'est  leur 
caractère  de  parfait  bon  sens  qu'il  faut  aujourd'hui  sur- 
tout présenter  avec  soin  aux  lecteurs. 

Dans  l'intérêt  de  la  Cause ,  nous  engageons  les  auteurs 
des  travaux  qui  ne  seraient  pas  adressés  à  La  Phalange, 
et  qui  devraient  voir  le  jour  dans  des  feuilles  de  province, 
par  exemple,  à  communiquer  leurs  articles  aux  personnes 
de  leur  localité  qui  sont  connues  pour  posséder  depuis  le 
plus  long  temps  la  Théorie,  pour  l'entendre  avec  le  plus 
d'intelligence  et  la  présenter  avec  le  plus  de  conve- 
nance. 

Autant  que  possible ,  La  Phalange  reproduira  ou  si- 
gnalera les  travaux  qui  auront  été  publiés  dans  les  con- 
ditions que  nous  venons  de  faire  connaître. 

Quant  aux  travaux  que  l'on  nous  adressera  pour  être 
publiés  ou  édités  par  nous-mêmes ,  ils  seront  toujours 
examinés  avec  soin  par  le  Conseil  de  rédaction  de  La 
Phalange  (1).  Nous  sollicitons,  particulièrement  de  la 


(i)   Le  Conseil  de  mlaction  de   La   Pluihiige  se,  compose  an- 
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pan  des  homnies  spéciaux  ,  dos  cHiidcs  faitos  au  point  de 
\u»'  (le  la  Science  Sociale  sur  les  objets  de  leur  spé- 
cialité. 

Les  Manuscrits  trop  considérables  pour  paraître  dans 
La  Phalange  pourront  être  édités  directement  par  la 
Société  :  il  suffira  que  le  Conseil  de  rédaction  les  juge 
suscepiiblcs  de  compenser ,  pour  le  service  de  la  Cause, 
les  frais  et  avances  d'impression. 

11  est  encore  des  communications  que  nous  recevrons 
avec  reconnaissance  :  ce  sont  les  Renseignements,  les 
Nouvelles,  les  Rectifications  de  faits ,  etc. ,  etc.  Nous  en- 
gageons nos  amis  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur  à  adres- 
ser à  La  Phalaîige]Qs  communications  intéressantes  que 
les  circonstances  les  mettrait  à  même  de  pouvoir  nous 
faire. 

Achevons  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  les  moyens  de 
Concours  intellectuel ,  en  ajoutant  que  non-seulement 


jouid'hui  de  MM.  Yirtor  Considérant,  Anriédée  Paget  *,  Julien 
Blanc,  A.  Bureau,  B.  Diilai y,  ancien  dépuié,  C.  l'ellarin,  Can- 
tagrel,  A.  Colin,  C.  Daly,  1..  Franrbot,  ().  Barbier,  E.  Cartier, 
E.  Bourdon,  D.  Laverdaut  et  I'".  Devay,  principaux  rédacteurs  de 
La  Plialange ^  demeuraul  à  Paris.  De  nouveaux  membres  peuvent 
être  adjoints  à  ceux-ci;  le  Conseil  sera  guidé  dans  ses  choix  par 
la  considération  des  intérêts  de  la  Cause  et  des  services  rendus. 

■  llrpuis  la  première  publication  de  ce  MaDifeMe  nous  aTons  eu  la  douleur  d' 
perdre  noire  ami  Amédée  Paget ,  l'un  desgéranit  de  la  Société  pour  U  Propagation 
et  la  Réalisaliou  de  la  Théorie  >ociétaire. 
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nous  sommes  très-disposés  à  écouler  les  avis,  les  rcnsei- 
gneraenls  et  les  critiques  que  l'on  croirait  devoir  nous 
adresser  dans  l'intérêt  de  l'OEuvrc  que  nous  accomplis- 
sons, mais  encore  que  nous  sollicitons  très-ardemment 
toutes  les  lumières  qui  peuvent  nous  aider,  soit  à  réparer 
une  erreur,  soit  à  éclairer  notre  marche.  Lorsque  nous 
reconnaissons  la  justesse  d'une  critique  ou  d'un  avis, 
nous  y  déférons ,  et  nous  nous  réjouissons  d'avoir  été 
avertis.  On  nous  trouvera  donc  toujours  aussi  reconnais- 
sants des  critiques  qui  nous  seront  directement  et  hon- 
nêtement adressées ,  que  nous  aurons  le  droit  de  l'être 
peu  du  dénigrement  qui  s'exercerait  contre  nous  et 
contre  nos  actes. 

La  critique  et  la  manifestation  de  l'opinion  individuelle 
ont,  il  faut  bien  qu'on  le  sache,  leurs  conditions  d'ac- 
tion harmonique  et  leurs  conditions  d'action  subversive. 
Il  importe  de  faire  connaître  ces  conditions  : 

Lorsque ,  dans  un  mouvement  quelconque ,  il  existe 
un  Centre  d'Impulsion  et  de  Directioîi ,  dont  la  tâche 
est  de  régulariser,  de  coordonner  et  d'unitariser  les  ef- 
forts d'une  Masse,  la  Critique  et  la  manifestation  de 
l'opinion  individuelle  sont  harmoniques ,  à  la  condition 
qu'elles  s'adresseront  directement  au  Centre  pour  l'éclai- 
rer s'il  y  a  lieu ,  pour  lui  soumettre  des  idées ,  des  vues 
dont  il  peut  faire  son  profit  dans  l'intérêt  de  la  cause. 

Mais,  si  la  critique  ,  ou  si  l'opinion  individuelle,  au 
lieu  de  s'adresser  au  Centre  et  seulement  au  Centi'c,  agit 
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en  dehors  de  lui ,  elle  devient  un  germe  de  dissolution 
et  de  division  intestine,  elle  s'exerce  en  mode  subversif. 
Les  opinions  individuelles  sont,  de  leur  nature,  mul- 
tiples et  divergentes.  Il  ne  peut  y  avoir  convergence, 
dans  le  milieu  actuel,  qu'à  la  condition  que  chaque  in- 
dividualité soil  disposée  a  sacrifie)-  sa  propre  manière  de 
\oir  à  un  jugement  supérieur,  et  résolue  à  accepter  la 
Direction  régulière  d'un  Centre  d'activité  et  d'impulsion, 
route  la  question  consiste  donc  pour  chacun,  quant  à  la 
marche  de  nos  Idées  en  particulier,  à  décider  si  l'on  veut 
ou  si  l'on  ne  veut  pas  se  rallier  à  notre  Direction.  Chacun 
est  libre  sans  doute  d'accepter  ou  de  ne  pas  accepter 
l'Autorité  morale  de  cette  Direction.  Nous  ne  pouvons 
pas  empêcher  que  tel  ou  tel  partisan  de  la  Théorie  de 
Fourier  se  tienne  en  dehors  de  notre  mouvement,  qu'il 
y  soit  même  hostile,  qu'il  ne  reconnaisse  point  les  titres 
que  donnent  au  Centre  que  nous  constituons  l'ancienneté, 
la  persévérance  du  dévouement,  des  travaux  qui  datent 
de  l'origine  de  l'École  et  qui  l'ont  fondée ,  une  longue 
expérience ,  des  peines  et  des  sacrifices  de  toutes  sortes, 
de  grands  résultats  obtenus,  et,  nous  croyons  pouvoir  le 
dirC;,  une  modération,  une  prudence,  une  connaissance 
de  plus  en  plus  approfondie  des  conditions  du  succès  de 
notre  cause ,  eufm,  le  concours  des  intelligences  distin- 
guées et  des  nobles  cœurs  qui  partagent  ou  secondent 
nos  travaux.  Nous  ne  pouvons  point,  en  un  mot,  em- 
pêcher directement  les  dissidences  et  les  divergences , 
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puisque  notre  Autorité  n'est  cl  ne  peut  être  qu'une 
Autorité  purement  morale,  une  Autorité  que  chacun  est 
libre  de  décliner,  contre  latjuelle  même  chacun  est  libre 
de  travailler  par  tous  les  moyens,  et  dont  l'acceptation 
ne  saurait  être  en  déûnitive  qu'un  fait  absoLumeni  vo- 
lontaire de  la  part  de  ceux  ([ni  la  l'econnaissent. 

Mais  que  ceux  qui  comprennent  la  nécessité  d'une  Di- 
rection centrale  forte,  puissante  et  respectée,  que  ceux 
qui  par  sympathie,  ou  seulement  par  raison,  veulent 
s'allier  à  nous,  que  ceuv-là  du  moins  connaissent  bien 
les  conditions  véritables  de  l'I  nité;  qu'ils  sachent  bien 
que  la  critique  d'un  acte,  la  manifestation  d'une  opinion, 
d'une  vue  individuelle  concernant  les  intérêts  de  la  Pro- 
pagation et  de  la  Réalisation  doit  s'adresser  au  Centre 
directement,  au  Centre  seulement;  que  toute  critique 
qui  s'exerce  en  dehors  d*un  Centre  sur  ce  Centre ,  sur 
ses  actes ,  sur  sa  Ugne  de  conduite ,  est  un  ferment  de 
dissolution  ;  que  toute  discussion  qui  tend  à  s'établir  dans 
l'année,  sur  les  mouvements  de  l'armée,  sur  les  plans 
de  campagne  ,  est  féconde  en  conséquences  funestes,  en 
un  mot  que  c'est  au  Conseil  supérieur  de  Direction  que 
toute  idée  tendant  à  modifier  la  Direction  doit  être  adres- 
sée ,  et  que  c'est  ce  Conseil  qui  doit  être  juge  de  la  va- 
leur et  de  l'opportunité  de  l'idée.  Il  n'y  a  d'Lnité  possible 
qu'à  cette  condilion ,  dans  notre  camp  comme  dans  tout 
autre  camp.  Ceux  donc  qui  veulent  l'Unité  doivent  en 
vouloir  la  condition,   et  la  première  condilion,    c'est 
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l'existence  d'un  Centre  de  Direction  ,  d'une  Autorité  ac- 
ceptée ,  aidée,  secourue,  et  non  d'une  Autorité  attaquée, 
tiraillée  et  battue  en  brèche. 

Les  conditions  de  l'Unité  du  Concours  que  nous  sol- 
licitions étant  établies ,  passons  à  l'examen  du  second 
mode. 


Concours  en  activité. 

Tout  le  monde  n'écrit  pas,  mais  chacun  parle  et  peut 
agir.  Or,  s'il  est  nécessaire  à  la  Propagation  d'une  Concep- 
tion, d'une  Doctrine,  au  triomphe  d'une  Idée  nouvelle, 
que  cette  idée  se  manifeste  et  s'expose  dans  de  bons 
écrits,  qu'elle  inspire  d'intelligents,  de  savants  travaux  ; 
ces  œuvres  de  la  Science  et  du  Talent  ne  produisent  leur 
effet  utile  qu'à  la  condition  de  se  répandre.  Donc  les 
hommes  qui  contribuent  par  leur  activité  à  la  circulation 
des  productions  intellectuelles  d'une  Kcole,  sont  d'aussi 
précieux  artisans  du  succès  de  l'École,  d'aussi  utile.s  Apô- 
tres de  l'Idée,  de  la  Conception,  de  la  Doctrine,  que  ceux 
qui  traduisent  dans  de  bons  écrits  les  Principes  et  les  Vé- 
rités qui  la  constituent. 

Jl  résulte  de  là  que  chacun  de  ceux  qui  l'ont  à  cœur 
peut  réellement,  dans  sa  sphère  d'activité  et  d'influence, 
quelque  réduite  qu'elle  soit  ou  qu'elle  lui  paraisse,  concou  • 
rir,  plus  on  moins  puissamment,  au  succès  de  cette  OEu- 

U 
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vre,  c'est-à-dire  à  ja  Propagation  de  nos  principes  et  à 
la  Réalisation  expérimentale  que  nous  poursuivons. 

Ce  que  nous  recommandons  avant  toule  chose,  ce 
dont  on  doit  s'occuper  sans  se  lasser,  c'est  de  conquérir 
incessamment  de  nouveaux  lecteurs  à  La  Phalanije,  or- 
gane de  la  Doctrine  et  moyen  d'action  de  l'École. 

Une  Idée  ne  peut  faire  son  chemin  que  par  la  Presse, 
et,  en  France  surtout,  que  par  la  Presse  périodique.  Le 
PubUc  ne  s'occupe  que  de  ce  que  ses  Journaux  lui  si- 
gnalent. Malheureusement  la  Presse  des  Partis  n'est  pas 
organisée  pour  le  progrès  des  Idées,  |X)ur  l'élucidation 
et  l'impartial  examen  des  Conceptions  nouvelles.  Au  con- 
traire, la  Presse  de  la  Capitale,  généralement,  du  moins, 
est  ce  qu'il  y  a  de  plus  étroit,  de  plus  illibéral,  de  plus 
routinier,  de  plus  hostile  à  l'endroit  de  toute  Idée  réel- 
lement nouvelle.  Cette  Presse  est  aujourd'hui ,  en  fait , 
une  grande  Puissance  anarchique,  subversive  et  obscu- 
rante.  Au  lieu  d'aller  au-devant  des  Idées  nouvelles ,  de 
les  juger  avec  impartialité ,  d'en  tirer  ce  qu'elles  peuvent 
avoir  de  bon  et  de  servir  ainsi  le  Progrès  et  l'Humanité, 
la  Presse  politique  de  Paris,  qui  ne  vit  que  de  querelles, 
d'accidents ,  de  diatribes ,  de  misérables  faits  du  jour , 
d'agitations,  d'irritations  et  d'intrigues ,  s'entend  parfai- 
tement à  étouffer  toute  Idée  nouvelle  aussi  longtemps 
que  la  chose  est  jwssible  ;  puis  à  la  dénigrer ,  à  la  ca- 
lomnier, à  la  défigurer ,  à  la  mutiler  dès  que,  par  sa  vir- 
tualité propre,  l'Idée  commence  à  se  produire;  enfin,  ce 
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qui  est  souvent  fort  nuisible,  à  s'approprier  des  lambeaux 
(Il  (les  termes  de  l'Idée  au  fur  cl  à  mesure  que  celle-ci 
picnd  crédit,  et  à  l'associer  ainsi,  du  moins  on  appa- 
rence ,  à  la  défense  de  ses  Erreurs  et  de  ses  Passions. 

En  résumé,  la  Presse  périodique  actuelle,  la  Presse 
des  Partis  n'accueille  pas  une  Idée  nouvelle  ;  elle  l'étouffé, 
elle  la  calomnie ,  elle  la  décliire.  Voilà  le  fait  dans  sa  gé- 
néralité :  quelques  exceptions  honorables  que  nous  nous 
empressons  toujours  de  signaler  ,  quelques  bons  témoi- 
gnages indi^idueIs  glissés  furtivement  de  temps  à  autre 
dans  les  colonnes  de  tel  ou  tel  Journal,  n'infn-ment  point 
la  règle  générale. 

Il  faut  donc  qu'une  Idée  nouvelle  s'impose  de  haute 
lutte  à  la  Presse,  qu'elle  se  répande  dans  le  Public  par 
ses  propres  forces,  c'est-à-dire  qu'elle  se  crée  à  elle-même 
sa  Presse  périodique ,  puisque  c'est  le  seul  moyen ,  au- 
jourd'hui ,  d'acquérir  publicité ,  créance  et  puissance. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  tout  s'est  passé  ainsi  pour  la 
Doctrine  de  Fourier.  Pendant  Tingt-trois  ans  qu'elle  a  été 
privée  d'un  Journal ,  et  renfermée  dans  les  Livres  du 
Chef  et  de  son  premier  Disciple  (1),  ces  Livres  sont  res- 
tés totalement  inconnus  au  Public;  pendant  vingt-trois 
ans  la  Conception  de  Fourier  a  été  étouffée  par  la  Presse  (2); 


(i)  Just  Mniron,  de  Besançon. 

(2)  Des  lenlalives  nombreuses  ont  été  faites  auprès  des  publi- 
cisteset  des  Principaux  journaux  de  l'époque  pour  obtenir  l'examen 
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quelques  insultes  seulement  et  quelques  calomnies  ont 
interrompu  ce  long  silence.  Aussi,  pendant  ces  vingt-trois 
années,  la  Doctrine  n'a  pas  gagné  un  j)ouce  de  terrain 
dans  le  domaine  de  la  Publicité.  J)epuis  que  nous  avons 
créé  un  Journal^  au  contraire,  elle  a  marché  à  grands 
pas.  Les  ouvrages  de  Fourier,  dont  les  éditions  entières 
étaient  restées  en  magasin,  se  sont  répandus,  et  la  Presse 
elle-même  a  été  forcée  dans  ses  retranchements. 

Le  Journal  est  donc  le  Pivot  de  la  Propagation. 

Pour  ouvrir  au  Journal  une  large  voie ,  il  fallait,  une 
fois  l'École  constituée  sur  une  certaine  base,  viser  à 
prendre  les  formes  de  Publicité  auxquelles  on  est  géné- 
ralement habitué,  et  mettre  le  Journal  en  rapport  avec 
les  besoins  du  Public  (1). 


des  ouvrage»  de  Fourier  et  de  Muiroii.  Tout  a  été  infructueux. 
Nous  conservons  les  pièces  de  couviciion  dans  nos  archives;  il  y 
en  a  d'extrêmement  curieuses. 

(i)  Il  y  a  des  partisans  de  nos  idées  qui  trouvent  que  La  Pha- 
lange ne  fait  pas  assez  de  Théorie  sociétaire  proprement  dite. 
Nous  concevons  très-I)ien  que,  une  fois  entré  dans  la  Doctrine,  on 
préfère  les  sujets  de  Théorie  puie  aux  thèmes  t^énéraux  ou  aux 
thèmes  de  transition  ;  mais  La  Phalange  doit-elle  être  faile  pour 
donner  des  jouissances  .'cientifiques  particulières  aux  partisans  de 
la  Doctrine  ou  pour  conquérir  des  partisans  nouveaux  à  la  Doc- 
trine? Voii-9  tonte  la  ([uestion. 

Nous  pensons  (pie  La  Phalange  doit  se  proposer  d'agir  au 
('ehors  et  d'étendre  le  cercle  de  ses  conquêtes  :  —  mieux  elle  sera 
cilculée  pour  cet  objet  ,  mieux  elle  remplira  sa  destination.  Les 
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Depuis  que  Im  Phalange  donne  des  nouvelles ,  rend 
compte  des  Chambres  et  des  Tribunaux,  suit  le  cours  de 
I.T  discussion  publique  <'l  applique  ses  Principes  à  r«;lu- 
cidation  de  toutes  les  questions  dont  l'Opinion  est  occu- 
pée, en  un  mot,  depuis  qu'elle  fait  fonction  de  Jouryml 
(jiwtidien,  les  amis  des  Idées  que  nous  défendons  peu- 
vent ,  avec  facilité ,  substituer  autour  d'eux  ce  Journal 
aux  autres. 

Nous  ne  craiccnons  pas  d'affirmer  que  si ,  dès  aujour- 
d'hui, ceux  qui  désirent  le  développement  de  nos  Prin- 
cipes commençaient  à  agir  tous  avec  activité,  avec  zèle, 
avec  persévérance  dans  la  direction  que  nous  indiquons, 
nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  que  sous  très-peu  de 
temps  l'Organe  de  l'École  Sociétaire  aurait  acquis  une 
publicité  immense  et  une  influence  considérable  :  nous 


partisans  de  nos  idées  ne  doivent  pas  dire  :  Je  préférerais  que  La 
Phalange  traitât  tel  on  tfl  sujet  ([ui  meronviendrait  «pécialementj 
ils  doivent  dire  :  La  Plialange  a  raison  de  traiter  les  sujets  les 
plus  aeeessibles  nu  public.  La  Plialange,  entre  les  mains  des  par- 
tisans de  nos  idées,  doit  être  un  moyeu  permanent  d'action  exté- 
rieure. Ce  n'est  pas  pour  Daller  les  idées  et  les  goiits  des  Phalan- 
stériens  qu'elle  est  faite,  mais  |)our  donnera  ceux-ci  deconiinnelles 
occasions  de  Propagation,  pi  ur  leur  fournir  sans  cesse  des  amorces 
à  jeter  autour  d'eux.  Il  laut  bien  ,  sans  doute,  ([u'ils  la  lisent,  mais 
il  fdul  surtout  qu':ls  la  fasseul  lire,  la  répandent,  la  propaj^ent  : 
c'est  du  rôle  de  l'Extérieur,  du  côté  des  Coiiquèlcs  (|ue  loiiles  les 
forces  doivent  être  aujourd'hui  tournées. 
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pouvons  en  juger  par  les  développements  que  La  Pha- 
lange prend  maintenant  dans  les  localités  où  elle  est  servie 
par  des  personnes  qui  déploient  quelque  ardeur  h  la  ré- 
pandre. 

Ce  n'est  pas  tout  de  propager  La  Phalange,  il  faut 
ensuite  faire  circuler  les  livres  et  les  brochures  de  l'Ecole, 
et  donner  aux  esprits  une  nourriture  de  plus  en  plus 
forte,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  y  prennent  goût.  Ce  goût 
demande  à  être  excité ,  et  peut  l'être  :  c'est  aux  amis  de 
nos  Idées  à  y  pourvoir.  Il  est  bien  entendu  que,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs ,  les  personnes  auxquelles  il  con- 
vient le  mieux  de  s'adresser  sont  celles  qui ,  par  leur 
intelligence ,  leur  influence ,  leur  position ,  leur  dévoue- 
ment, leur  caractère  honorable  ou  leur  fortune,  peuvent 
rendre  à  la  cause  les  plus  grands  services.  Il  ne  faut  pas 
convertir  tout  le  monde.  Il  est  des  gens  qu'il  vaut  mieux 
avoir  contre  soi  qu'avec  soi ,  et  qui  compromettent  une 
Cause  plus  qu'ils  ne  la  peuvent  servir.  Le  nombre  est 
bon,  mais  la  qualité  vaut  mieux  encore  ;  il  faut  chercher 
à  avoir  l'un  avec  l'autre. 

Parlons  du  troisième  mode  de  Concours. 

Concours  financier. 

î.e  Concours  en  Finances  est  celui  que  doivent  se 
proposer  de  provoquer  les  deux  autres,  puisque  les  actes 
de  la  Propagation  convergent  sur  un  But  spécial  qui  est 
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la  réunion  des  Capitaux  nécessaires  à  la  Réalisation  d'un 
lissai  sociétaire. 

Il  faut  donc  que  non-seulement  chacun  de  ceux  qui 
ont  foi  à  notre  OEuvre,  mais  encore  que  chacun  de  ceux 
((ui  pensent  que  la  Vérilication  de  nos  Propositions  so- 
.  laies  est  d'une  haute  importance,  ou  qui  regardei>t  nos 
l'rincipos  généraux  comme  capables  d'exercer  une  heu- 
■use  iiinuence  sur  les  esprits,  d'imprimer  une  bonne 
irection  à  l'Opinion  égarée  par  les  erreurs  et  par  les 
passions  de  la  vieille  Politique,  il  faut  que  chacun  d'eux 
contribue  au  développement  de  notre  OEuvre  et  lui  paie, 
'lans  la  mesure  de  ses  moyens ,  un  impôt  volontaire. 

La  première  contribution  à  payer  à  notre  œuvre,  c'est 
V tibonncment  à  La  Phalange.  Cette  contribution,  il  est 
vrai,  au  prix  où  est  ce  Journal,  ne  constitue  pas  pour 
notre  Société  un  secours  pécuniaire  sensible;  mais,  en 
1  aison  de  l'importance  que  nous  attachons  à  la  Circu- 
laiion  de  ce  Journal,  ce  tribut  est  le  premier  que  nous 
conseillons  d'apporter  à  la  Cause.  Nos  amis  devront  donc 
s'attacher  à  faire  comprendre  à  tous  ceux  qui  témoignent 
de  l'intérêt  pour  nos  Principes ,  que  la  première  preuve 
effective  de  bonne  disposition  à  donner ,  c'est  de  deman- 
der le  Journal  qui  défend  ces  Principes. 

Après  l'abonnement  au  Journal  vient  l'achat  des  livres 
publiés  par  notre  Société.  Cette  seconde  Contribution 
est  plus  productive  que  la  première.  C'est  le  débit  des 
livres  qui ,  en  prenant  plus  d'extension  ,  doit  amener  la 


464  CHAPITRE  V. 

Société  à  faire  ses  frais  de  Propagation  (1);  d'ailleurs  la 
circulation  des  ouvrages  ne  saurait  être  trop  activée. 
Nous  engageons  donc  les  amis  de  nos  Idées,  non-seule- 
ment à  prendre  des  exemplaires  de  nos  diverses  publi- 
cations pour  eux-mêmes ,  mais  encore  à  s'imposer  la 
tâche  d'en  placer  autaiit  que  possible. 

Enfin  le  dernier  système  de  Contribution  financière 
consiste  à  souscrire  des  Actions  de  notre  Socictc  pour  la 
Propagatio7i  et  pour  la  Réalisation  de  la  Théorie  socié- 
taire. Ces  Actions  sont  de  trois  espèces ,  les  unes  de 
5,000  francs,  payables  en  quatre  années,  les  autres  de 
500  francs,  payables  en  deux  années. 


(i)  Il  ne  matKjiie  pas  de  personnes  qui  nou';  conseillent  de 
donner  les  livres  de  l'École  à  très-bon  marché,  afin  de  tes  répandre 
davantage.  Eh!  qui  donc  peut  désirer  plus  que  nous  de  répandre 
les  ouvraf^es  de  l'Ecole  ?  N'avous-nous  pas  longtemps  distribué 
gratuitement  des  volumes  et  des  journaux  par  milliers?  La  Pro- 
pagation n'est-elle  pas  encore  assez  onéreuse?  et  n'esl-il  pas  in- 
disjiensable  que  les  prix  des  ouvrages  soient  calculés  de  manière 
à  peimeitre  a  notre  Société  de  rentrer  dans  une  jiartie  de  ses  Irais, 
el,  plus  lard,  de  les  cou%rir?  Noire  devoir  est  d'établir  le» choses 
sur  un  pied  tel  que  la  Propagation  parvienne  à  l'airv  ses  frais,  à 
.«■e  nourrir  elle-même.  Or,  si  l'on  doit  être  longtemps  encore  en 
perte  sur  le  Journal  ,  il  laut  bien,  dès  maintenant,  songer  à  ré- 
cupérer sur  d'autres  publications,  et  principalement  sur  celles  dont 
la  vente  est  forcée.  Nous  ne  demanderions  pas  mieux  ([ue  d'être 
mis  à  même  de  pouvoir  livrer  toutes  nos  publications  gratuitement. 
Qu'on  nous  donne  cette  faculté  :  nous  agirons  en  conséquence. 
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Des  Actions  de  50  francs  ont,  m  outre,  été  créées  pour 
satisfaire  aux  désirs  des  personnes  dont  les  ressources 
sont  très-restreinles ,  mais  qui  pourtant  ont  à  cœur  de 
donner  la  preuve  de  leur  bonne  volonté  en  s'associant 
pécuniairement  à  la  Propagation  et  à  la  Réalisation  de  la 
Théorie. 

L'extension  de  nos  Opérations  devant  nécessairement 
se  régler  sur  le  budget  de  nos  ressources ,  on  comprend 
qu'il  nous  importe  beaucoup  de  connaître  continuelle- 
ment la  somme  sur  laquelle  nous  pouvons  compter,  ainsi 
que  le  jninvmim  approximatif  de  nos  ressources  pour  les 
prochaines  années.  Nous  faisons  donc  appel  à  tous  ceux 
qui  portent,  à  un  titre  quelconque,  intérêt  à  nos  travaux; 
nous  les  engageons  à  se  mettre ,  sans  plus  tarder ,  en 
rapport  avec  nous  et  à  nous  apporter ,  en  proportion  de 
leurs  convictions,  de  leur  dévouement  à  l'humanité  et  de 
leurs  moyens,  leur  part  de  Concours  en  Capital ,  en 
Travail  intellectuel  et  en  Activité  de  Propagation. 

La  cause  n'a  marché  jusqu'ici  que  grâce  à  de  conti- 
nuels Sacrifices  dans  ces  trois  ordres.  Maintenant  que 
l'heure  du  triomphe  approche ,  on  doit  tenir  à  honneur 
comme  à  devoir  de  s'associer  à  l'Œuvre. 

Il  est  bien  entendu  que  notre  appel  ne  s'adresse  pas 
seulement  à  ceux  qui  partagent  nos  convictions  sur  la 
Valeur  intrinsèque  du  Procédé  sériaire  que  nous  voulons 
expérimenter.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  croire  à  priori 
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à  la  Théorie  de  Fourier  pour  désirer  que  l'on  en  fasse 
l'Essai  et  que  l'Expérience  tire  de  la  Théorie  tout  ce  que 
celle-ci  peut  contonir  de  bon,  d'heureux,  de  bienfaisant. 
A  quelque  point  de  vue  que  l'on  soit  placé  (sauf  celui 
de  l'indifférence  sociale  absolue),  l'Expérience  que  nous 
poursuivons  doit  paraître  un  fait  d'une  très-haute  impor- 
tance. Nos  ennemis  eux-mêmes  (et  nous  n'avons  d'en- 
nemis que  parmi  les  gens  qui  ne  connaissent  aucunement 
nos  Idées  ou  qui  les  comprennent  à  rebours) ,  ceux  qui 
crient  bien  haut  que  nos  Principes  sont  très-mauvais, 
très-dangereux ,  doivent  désirer  de  toute  la  force  de  leur 
haute  morahté,  de  toute  leur  noble  haine  pour  des 
«  théories  séduisantes  et  captieuses  qui  font  dos  progrès 
9  effrayants ,  etc. ,  etc. ,  »  ceux-là  doivent  désii'er ,  tout 
aussi  vivement  que  nous  le  désirons  dans  un  autre  espoir, 
V Expérience  qui  prouverait  aux  yeux  de  tous  la  vanité 
de  ces  théories,  qui  ruinerait  par  la  base  ces  dangereuses 
nouveautés. 

D'autre  part ,  il  suffit  d'avoh'  compris  la  sagesse ,  la 
justesse ,  la  rigoureuse  vérité  des  principes  émis  dans  ce 
Manifeste^  sur  les  Conditions  générales  de  la  Stabilité 
et  du  Progrès;  il  suffit  d'avoir  reconnu  que  ces  Principes 
constituent  les  vraies  Bases  de  la  Politique  positive  ;  qu'il 
est  extrêmement  urgent  de  les  faire  prévaloir  sur  les  Er- 
reurs et  sur  les  Passions  qui  troublent  le  Présent ,  qui 
menacent  gravement  l'Avenir;  il  suffit  d'avoir  senti  qu'elle 
heureuse  influence  la  Vulgarisation  de  ces  principes  exer- 
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corail  iininOdialement  sur  la  SociéU';  actuelle,  sur  la  di- 
rection des  esprits,  pour  que  ce  soit  uu  Devoir  de  Pa- 
triotisme et  d'Humanité  de  coutribuer  à  leur  dévelop- 
pement. 

Quand  encore  un  Essai  sociétaire  ne  réaliserait  pas  tous 
les  beaux  rc.sullals  que  nous  en  attendons;  quand  bien 
même  nous  devrions  échouer  complètement,  notre  Essai 
et  nos  Travaux  rendraient  toujours  à  la  Société  un  ser- 
vice plus  grand  que  tous  ceux  qui  lui  ont  été  rendus 
dans  les  temps  modernes,  puisqu'il  aurait  pour  effet  de 
lui  apprendre  comment  s'éprouvent  les  Théories  do  Ré- 
forme sociale,  comment  se  vérifient  les  Propositions  de 
Progrès,  et  qu'il  contribuerait  puissamment  à  faire  passer 
la  Politique,  du  domaine  vague,  incohérent ,  anarchique 
et  révolutionnaire ,  sur  le  domaine  calme  et  intelligent 
de  la  Science  et  des  Méthodes  expérimentales. 

On  {)eut  donc  se  rallier  à  nos  Principes  généraux  et 
scientifiques  comme  on  se  rallie  aux  Principes  plus  ou 
moins  vagues,  plus  ou  moins  incomplets  ,  plus  ou  moins 
faux  de  tel  ou  tel  Parti  Politique  ;  on  peut  aussi  nous 
aider  dubitativement  et  en  faisant  ses  réserves  re- 
lativement aux  Points  de  Doctrine  sur  lesquels  on  n'est 
pas  suffisamment  édifié.  On  peut,  en  un  mot,  sans  être 
Phalanstcrien  ou,  comme  on  dit  à  tort,  Fouriériste  (1); 


(i)  Nous  avons  toujours  prutesié  contre  les  déuomiu.itions  de 
Fouriérisme  et  Fouriériste. — Nous  développons  les  Vérités  sociales 
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concourir  à  l'œuvre  si  importante  qui  a  pour  but  de  vé- 
rifier par  l'expérience  la  Théorie  de  Fourier,  d'édifier  la 
Société  sur  la  valeur  du  Syslèiiie  proposé  par  cet  homme 
de  génie. 

découvertes  ]iai'  Fourier  ,  connue  les  Géumètres  dévelojijienl  les 
"Vérilés  malhémaiiques  découvertes  |);ir  Archiniède  ,  Descarte;», 
Newion,  Leibiiilz,  etc.;  comme  les  Astronomts  dévelojipeni  les 
Vérités  astronomiques  découvertes  j)arCo[ieriiic,Kep|>lei-, Newton, 
et  Herschell  ;  comme  les  P/iysicieiis  ,  les  Chimistes,  etc.,  dé\e- 
luppeut  les  "Vérités  reconnues  par  les  savants  qui  ont  amené  ces 
spécialités  scientitiques  à  l'état  où  elles  sont  aujourd'hui.  Nous 
ne  sommes  point  les  disciples  d'uu  Chef  de  Secte,  mais  bien  les 
disciples  d'un  grand  homme  qui  a  apporté  à  l'Humanité  et  jeté 
dans  le  domaine  public  des  Idées,  une  Science.  S'il  faut  désigner 
aujourd'hui  ])ar  un  nom  ceux  qui  connaissent  déjà  ,  et  qui  ensei- 
gnent les  Vérités  soci  îles  et  universelles  découvertes  par  Fourier, 
qu'on  les  appelle  Phalanstériens  (nom  tiré  de  l'élément  fondamen- 
tal du  Système  social  lui-même),  et  que  l'on  appelle  leur  P>ole , 
non  i'Ecole  fouriériste,  mais  l'Ecole  sociétaire.  —  Encore  la  dési- 
gnation de  Plialanstérien  n'est-elle  pas  rigoureusement  juste,  car, 
à  proprement  parler,  on  ne  sera  P/iala/isterien  que  quand  on  ha- 
)>ilera  des  P/ialanstères,  des  Communes  sociétaires. 

Voici,  au  reste,  la  Protestation  de  Fourier  lui-même  contre  l'ex- 
pression de  Fouriérisme  :  «  La  dénomination  de  Foorikri.ste  ,  » 
àiuW  {^Réjorme  iudustrieUe ,  l.  ii,  p.  387)  «  est  impropre;  elle 
«  induit  en  erreur.  Le  nom  de  Fouriérisle  est  un  piège  des  Zuïles 
"  pour  m'isoler  de  la  bannière  (|ue  je  m  honore  de  suivre,  et  me 
«  confondre  avec  les  fabricateiirs  de  systèmes  et  de  religions.  I-ors- 
«  qu'un  essai  aura  démontré  la  justesse  de  ma  Théorie  ,  personne 
M  ne  prendra  le  nom  de  Fouriérisle  ,  car  tout  le  genre  humain 
.<  sera  rallié  à  ma  doctrine...  .7e  ne  veux  pas  du  rôle  banal  de  chef 
••  de  Secte.  >■ 
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Aujourd'hui,  nos  adversaires  les  |)lus  acharnés,  les 
plus  injustes  ,  les  plus  ignorants  ,  eu  sont  réduits  à  con- 
lesser  eux-mêmes  qu'il  y  a  d'excellentes  choses  dans  le 
S\ sterne  sociétaire,  que  l'Humanité  tirera  certainement 
lirofii  des  bitnnes  dispositions  qui  s'y  trouvent.  Mais  dès 
lurs,  quel  meilleur  Crible  que  l'Expérience  pour  séparer 
1>'  bon  grain  de  l'ivraie?  lit  quoi  de  plus  urgent  que  de 
mettre  à  même  de  réaliser  cette  Expérience  ceux  qui, 
jiiir  leur  position,  par  leur  dévouement  bien  prouvé,  par 
leurs  longues  études,  parleurs  ra|)ports  avec  Fourier,  et 
si  l'on  veut  même,  par  amour-propre,  doivent  apporter 
le  zèle  le  plus  grand,  la  plus  ardente  sollicitude  a  tirer 
(le  la  Conception  de  Fourier  Le  plus  de  Bien  possible, 
;i  lui  faire  produire  toîit  le  Bien  qu  elle  peut  contenir? 

Qu'on  y  songe  !  C'est  la  question  des  Destinées  de 
rilumanitéque  nous  posons  devant  le  Siècle.  Si  la  simple 
expérience  dont  nous  i)roposons  l'exécution  réussit ,  la 
Misère,  la  Fourberie,  la  Violence,  l'Hostilité  des  classes, 
les  Guerres  intestines,  les  Guerres  étrangères,  tous  les 
Vices  qui  rongent  l'Humanité ,  tous  les  Fléaux  qui  la 
ravagent  sont  à  jamais  anéantis.  I/Humanité  entre  dans 
les  Voies  glorieuses  de  la  Richesse  générale,  de  la  Paix 
générale,  de  la  Vérité,  de  la  Justice.  Si  I'Art  d'associer 
est  réellement  découvert,  si  le  Procédé  Sériaire  permet 
effectivement  fie  réaliser  l'Ordre  par  la  Liberté,  de  rem  - 
placer  le  Morcellement,  l'Incohérence,  la  Division,  l'A- 
narchie par  le  Ralliement  libre  et  convergent  des  Forces 
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humaines,  par  I'Unité  des  Intérêts,  des  Volontés  et  des 
Actes,  toutes  les  Réformes,  toutes  les  Améliorations  ma- 
térielles, morales,  politiques  que  l'on  poursuit  partiel- 
lement ,  tous  les  désirs  que  les  cœurs  les  plus  généreux 
ont  formés  pour  l'Humanité  ,  sont  réalisés  synlhétique- 
menl  et  dépassés  au-delà  de  toute  espéraijce.  Si  l'on  peut 
lier  par  l'Association  les  Familles  et  les  Intérêts,  aujour- 
d'hui divergents ,  juxla-posés  en  système  morcelé  dans 
la  Commune ,  —  la  Fusion  des  Partis ,  l'Accord  des 
Classes  et  des  Peuples  sont  assurés  ! 

Quelle  plus  grande  œuvre  de  véritable  Patriotisme  et 
de  véritable  Philanthropie ,  quelle  plus  pressante,  quelle 
plus  sainte  œuvre  de  Charité  chrétienne  et  véritablement 
évangélique  pourrait-on  faire  aujourd'hui,  que  de  con- 
tribuer à  la  Vérification  que  nous  réclamons  de  nos  con- 
temporains ? 

Mais  ceux  qui  s'efforcent  de  porter  pieusement  et  cha- 
ritablement secours  aux  Misères  qui  les  environnent , 
savent-ils  bien  que  si  notre  Théorie  d'Organisation  du 
Travail  est  sanctionnée  par  un  succès  expérimental, 
l'Abolition  complète  de  l'Indigence  et  de  toute  iMisère  en 
sera  la  conséquence  ?  —  Ceux  qui  poursuivent  avec  ar- 
deur la  Réforme  des  Prisons,  savent-ils  bien  que,  en  cas 
de  succès  de  notre  expérimentation,  la  Prison  deviendra 
dans  l'Avenir  une  superfétation,  et  n'aura  plus  ou  pres- 
que plus  d'objet,  grâce  à  la  disparition  des  Causes  géné- 
ratrices de  la  démoralisation  et  du  crime  ?  —  Ceux  qui 
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poursuivent  l'Abolition  de  l'Esclavage,  savent-ils  bien  que 
'^l  le  Fait  (loniip  raison  h  notre  Système,  les  Maîtres  eux- 
iiHiues  auront  intérêt  à  donner  par  toute  la  terre  la  Li- 
1)1  té  à  leurs  Esclaves;  —  Ceux  qui  veulent  la  Tran- 
(|iiillité,  l'Ordre,  la  Paix,  savent-ils  bien  que,  du  jour 
iiirnie  où  une  Commune  sociétaire  serait  réalisée, 
Imites  les  agitations,  toutes  les  dissensions,  toutes  les 
Il  ailles,  tous  les  dangers  que  la  vieille  Politique  subver- 
sive porte  encore  dans  ses  flancs ,  s'évanouiraient  à 
l'instant  même  î  —  Et  savent-ils ,  ceux  qui  se  font  avec 
sincérité  les  champions  des  Droits  et  des  Intérêts  du 
Peuple,  ceux  qui  veulent  pour  lui  Bien-Être  dans  le 
Travail  et  Moralité  par  le  Travail,  Instruction,  Liberté, 
Dignité,  Droits  politiques  et  Droits  sociaux,  savent-ils 
que  la  Réalisation  du  Système  sociétaire  donnerait  au 
Peuple ,  non  pas  tout  ce  qu'ils  demandent  aujourd'hui 
pour  lui  dans  ces  divers  ordres,  mais  mille  fois  plus  et 
mille  fois  mieux  encore  ?  —  Et  ceux  enfin  qui  se  disent, 
qui  se  croient  ou  qui  sont  réellement  Chrétie7iSjS3i\ent- 
ils  que,  si  la  Théorie  sociétaire  se  réalise,  c'est  la  Réali- 
sation universelle  du  Royaume  de  Dieu  et  de  sa 
Justice,  la  Réalisation  universelle  de  la  véritable  et 
sainte  Pensée  du  Christianisme,  YLhiioii,  f  Association 
des  hommes  enire  eux  sur  la  Totc,  et  L'Union  de  l'Hïi- 
vianitc  avec  Dieu,  par  L^ Amour  de  Dieu  et  la  Pratique 
de  ses  lois? 
Notre  Doctrine  n'est  empreinte  d'aucun  exclusivisme, 
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d'aucun  esprit  de  parti,  de  classe,  ni  même  de  nationalité. 
Loin  d'èlrc  hostile  à  aucun  Intérêt  reconnu  ou  à  recon- 
naître, à  aucun  Droit  acquis  ou  à  acquérir,  à  aucun  Élé- 
ment social,  spécialement  représenté  par  tel  ou  tel  parti, 
par  telle  ou  telle  classe ,  elle  prétend  tout  concilier, 
tout  accorder,  tout  satisfaire,  en  associant  les  Intérêts  et 
les  Droits  de  toutes  les  classes.  Notre  Doctrine  est  donc 
une  Doctrine  absolument  générale,  qui  embrasse  toutes 
les  Aspirations,  tous  les  Désirs  légitimes,  tous  les  besoins 
de  l'Humanité. 

C'est  pourquoi  nous  adressons  notre  Manifeste  et  notre 
Appel,  non  pas  seulement  à  ceux  qui  partagent  aujour- 
d'hui noire  Foi,  mais  encore  aux  HOMMES  SINCÈRES 
de  tous  les  Partis,  de  toutes  les  Classes,  de  toutes  les 
Communions  religieuses,  de  toutes  les  Nations,  les  con- 
jurant de  répondre  à  notre  Appel  et  de  contribuer  à  notre 
Œuvre. 

Vous  donc ,  qui  trouvez  sages  et  bons  pour  l'Huma- 
nité les  Principes  de  Politique  rationnelle  et  de  Reforme 
sociale  promulgués  dans  le  présent  Manifeste,  associez- 
vous  à  leur  développement  par  un  Concours  effectif  et 
répandez-les  par  le  monde.  Ce  Concours  est  votre  De- 
voir aujourd'hui  ;  et  plus  tard  les  sacrifices  que  vous 
aurez  faits  à  ce  Devoir  deviendront  vos  titres  de  gloire. 
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Nous  av(»ns  lait  connaître  nos  PrincipevS,  le  but  de  no» 
travaux  ,  notre  position  par  rapport  aux  idées  et  aux  faits 
ambiants,  et  notre  manière  d'entendre  et  d'enseigner  la 
Théorie  de  Fourier. 

Nous  savons  et  nous  affirinons ,  en  outre,  que  notre 
maiiicMe  d'entendre  cette  Théorie  et  d'en  concevoir  la 
Réalisation  est  de  tous  points  conforme  à  la  manière 
dont  Fourier  entendait  lui  -  même  et  concevait  ces 
choses. 

.^lais  la  l'héorie  de  Fourier  est  dans  le  domaine  pu- 
blic; chacun  peut  écrire  sur  cette  Théorie,  et  se  préva- 
loir, à  tort  ou  à  raison,  du  nom  de  notre  Maître. 

Nous  ne  saurions  donc,  en  aucune  façon ,  être  rendus 
responsables  de  tout  ce  qui  peut,  ex  dehors  de  nous, 
être  dit ,  écrit  ou  tenté  au  nom  de  Fourier  et  de  la  Théo- 
rie par  lui  développée. 

Nous  déclarons  donc  formellement  ici  que  nous  n'en- 
tendons porter  d'autre  Responsabilité  que  celle  de  nos 
propres  œuvres,  et  que  nous  ne  répondons  positivement 
que  de  ce  «[ui  émanera  directement  de  notre  Société 
pour  la  Propagation  et  pour  la  Réalisation  de  la  Théorie 
lo. 


iH  CHAPITRE  V. 

de  Fourier ,  ou  de  ce  qui  sera  pris  publiquement  sous 
son  patronage  par  La  Phalange,  organe  de  cette  So- 
ciété. 


Arrêté  en  Conseil  de  Hédaction  ^  au  Siège  de  la  Société .  rue  de 
Tcurnon,  n,  6,  à  Paris,  le  lo  février  1841. 


Le  texte  de  cette  3^  édition,  revu  en  Conseil  de  Rédaction  ,  a 
été  arrêté  en  date  du  7  novembre   1841. 


Sur  demande  adressée  ,  franco,  à  l'Administration  de  La  Pha- 
lange (rue  de  l'.eaune,  2  ),  on  recevra  saus  frais  un  exeini;laire 
de  uolre  Acte  de  Société. 


FIN  DU  MANIFESTE. 


IVOTE 

i;application  des  principes  de  la  politique 
rationnelle 

A 

L^\^É.\.\TIOTE\Ï  DE  L'ESPRIT  RÊVOLITIO^NÀIRE. 


-<>î><>- 


Nous  avons  donné  à  la  Société ,  dans  ce  Manifeste ,  la 
connaissance  des  Principes  fondamentaux  de  sa  propre 
existence,  en  lui  révélant  les  Lois  générales,  aussi  simples 
que  positives,  de  la  Stabilité  et  du  Progrès. 

Nous  avons  démontré  que  les  Gouvernements,  en  pla- 
çant la  Société,  par  la  consécration  de  ces  Lois,  dans  un 
état  politiquement  régulier  et  normal ,  anéantiraient  à 
l'instant  même  tous  les  éléments  politiques  anormaux  et 
subversifs  dits  révolutionnaires,  tous  les  germes  de  per- 
turbation et  de  violence,  et  en  même  temps  assureraient 
un  cours  régulier  à  l'activité  créatrice  de  l'intelligence, 
un  champ  sans  limite  au  Progrès  réel. 

Nos  déductions  sont  inattaquables,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
à  démontrer  de  nouveau  ce  qui  est  déjà  démontré  rigou- 
reusement. Toutefois ,  vu  les  dangers  extrêmes  dont  la 
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Société  se  trouve  menacée  par  les  effrayants  progrès  de 
l'esprit  révolutionnaire,  c'est-à-dire  par  l'esprit  de  Né- 
gation absolue  et  de  Dissolution  illimitée ,  nous  attachons 
une  si  grande  importance  à  ce  que  la  Société  et  ses  Gou- 
vernements soient  frappés  et  saisis  par  la  révélation  des 
Vérités  dont  le  secours  peut  seul  les  sauver,  que  nous  ne 
terminerons  pas  sans  donner,  de  ces  hautes  Vérités  théo- 
riques, une  Application  propre  à  agir  sur  les  intelligences 
les  plus  paralysées,  à  introduire  le  rayon  de  lumière 
jusque  dans  les  yeux  couverts  des  plus  épaisses  cata- 
ractes. 

Nous  avons  dit  que,  par  la  promulgation  des  Condi- 
tions générales  de  la  Stabilité  et  du  Progrès,  nous  don- 
nions aux  Gouvernements  le  moyen  d'anéantir  immédia- 
tement l'Esprit  Révolutionnaire,  de  neutraliser  totalement 
toute  action  subversive  de  la  Presse,  ou  plutôt  de  mettre 
la  Presse  dans  l'impossibilité  d'agir  subversivement;  en- 
fin, de  rendre  sur  le  champ  et  comme  par  enchantement, 
tout  à  fait  inoffensives,  les  Doctrines  aujourd'hui  les  plus 
redoutables. 

Pour  que  notre  Application  soit  tout  à  fait  concluante, 
nous  devons  prendre  comme  exemple,  la  plus  dangereuse, 
la  plus  menaçante,  la  plus  subversive  de  toutes  les  Doc- 
trines qui  soient  en  circulation  ,  une  Doctrine  terrible, 
qui  fait  de  grands  progrès  dans  les  rangs  du  parti  radi- 
cal, qui  pénètre  activement,  depuis  dix  années,  au  sein 
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(les  classes  ouvrières,  dans  les  ateliers  des  grandes  villes, 
dans  les  campagnes  elles-mêmes,  ei  dont  un  Gouverne- 
ment myo|)e  coniuu'nce  à  reconnaître  et  h  redouter  la 
puissance  :  nous  voulons  parler  du  Principe  de  l'Égalité 
!  s  biens,  de  la  Doctrine  des  Babouvistcs  ou  Commu- 
ai istes  (1). 

On  sent  qu'une  semblable  Doctrine  i>orte  dans  ses 
lianes  de  quoi  faire  éclater  la  Société,  Les  moyens  de  ré- 
pression sont  impuissants  contre  un  pareil  danger. 

Or,  nous  le  demandons,  consentira-t-on  à  reconnaître 
la  Valeur  de  nos  Principes  fondamentaux  de  la  Stabilité 
et  du  Progrès,  si  nous  prouvons  que  ces  Principes  don- 
nent au  Gouvernement  le  moyen  de  rendre  absolument 
inoffensive  cette  Doctrine,  si  dangereuse  dans  l'état  actuel 
des  choses?  ^ous  avons  lieu  de  l'espérer. — Procédons  à 
la  démonstration. 

Rappelons  que  la  Réalisation  politique  des  conditions 
de  la  Stabilité  et  du  Progrès  consiste ,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  ^page  5o,  en  note),  dans  la  Création  d'un  nou- 
veau Département  Ministériel  qui,  sous  la  dénomination 
de  iMinistère  du  Progrès  industriel  et  des  Améliorations 
sociales  (ou  toute  autre  équivalente),  a  pour  fonction 


(i)  Les  progrt-'s  île  cette  Dociriiie  l'onl  celte  minée  le  texte  de 
lit  ilcnianile  des  tonds  serrels  ^Voyez  l'exposé  des  motifs  du  projet 
•le  loi.) 
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de  donner  à  la  Société  la  Garantie  du  Progrès  en  le  régu- 
larisant. 

Ce  3Iinislère  comporte  deux  Divisions  : 

La  première  Division  est  chargée  de  l'Examen,  de 
l'Expérimentation  et  de  la  Publication  des  Découvertes, 
Inventions  et  Perfectionnements  faits  dans  le  domaine 
des  procédés  techniques  de  l'industrie  (1). 

L'autre  Division  est  chargée  d'examiner  toute  Propo- 
sition relative  à  l'Amélioration  du  Régime  social ,  d'eu 
provoquer  la  discussion  par  des  rapports  insérés  dans  le 
Journal  officiel  du  Ministère  du  Progrès,  et  d'en  faciliter 
ou  d'en  ordonner  au  besoin  elle-même  l'expérimenta- 
tion (2). 

Supposons  maintenant  le  Ministère  du  Progrès  orga- 
nisé, et  voyons  quelle  serait  sa  fonction  en  présence  de 
l'Idée  égalitaire ,  communiste  ou  babouviste.  Ce  serait 
fort  simple. 


(r)  Cette  première  Division  du  Ministère  du  Profères,  dont 
nous  sommes  en  raesnre  de  jvoduire  rorganisation,  est  de  nature 
à  augmenter,  par  ses  seules  oj  érations ,  la  richesse  sociale  et  les 
ressources  de  l'Etat,  dans  une  proporlion  tellement  énornie,  que 
nous  n'oserions  pas  donner  le  chiifie  d'un  minimum.  Mais  il  est 
bien  d'autre.s  niaf;iiifuiues  propriétés  de  cette  Institution  que  nous 
ne  voulons  pas  encore  exposer  ici.  Nous  y  reviendrons  ailleurs 
{l^qy.  la  Note  ajoutée  plus  loin,  p.   189  et  suiv.) 

(2)  Il  est  inutile  dédire  que,  pour  cette  Division  encore,  nous 
sommes  en  mesure  de  présenter  un  Système  complet  d'organisation. 
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L' Expiricncc ,  jounial  du  AlinistOrc  du  Progrès  (1), 
laii  connaîlR'  oflicicllemciit  à  loulo  la  France  qu'il  existe 
une  Doctrine  dont  la  Formule  générale  est  l'Égalité  des 
i)icns,  et  qui  regarde  la  Communauté  comme  le  meilleur 
l'iai  social,  le  moyen  de  remédier  à  toutes  les  plaies  de 
la  ti\ilisalion,  à  tous  les  vices,  à  toutes  les  misères,  etc. 
(  énumération  détaillée  et  rigoureusement  classée  des 
avantages  de  tous  genres,  dont,  suivant  les  Communistes, 
la  pratique  de  l'Egalité  parfaite  doit  faire  bénéficier  la 
Société). 

A  cet  Exposé,  le  Journal  officiel  joint  la  Statistique  de 
l'opinion  communiste  ;  il  établit  que  cette  opinion  ayant 
déjà  piovoqué  tels  et  tels  travaux,  comptant  des  partisans 
(orateurs  ou  écrivains)  dans  les  Classes  supérieures ,  et 
faisant  des  progrès  notables  au  sein  des  Classes  ouvrières, 
a  mérité  d'être  prise  en  considération  par  le  Conseil  de 
la  Division  des  Améliorations  sociales  ; 

Que, 

A  cette  lin  de  reconnaître  si  la  Doctrine  de  la  Commu- 
nauté des  biens  est  susceptible  d'une  Réalisation  sociale 
satisfaisante  et  dans  quelle  mesure,  cette  Doctrine  est 
officiellement  appelée,  dans  la  personne  de  ses  princi- 
paux représentants,  à  faire  ses  preuves  devant  la  Société, 


(r)  Il  n'y  aurait  pas  et  i!  ne  pourrait  pas  y  avoir  de  Joiirual 
aussi  lu  (jue  le  Journal  oniriel  du  Miaislère  du  Progrès.  Nous  le 
dcrnoiitreiious  lurjicineiit. 
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à  se  nicltre  en  Expérience  sous  les  yeux  de  la  Fiance, de 
l'Europe  et  du  Monde  ; 

En  conséquence  de  cette  décision,  et  vu  la  nécessité 
de  s'entendre  sur  l'Organisation  d'une  Commune  com- 
muniste avant  de  songer  à  en  faire  quarante  mille  en 
France,  les  Communistes  de  tout  rang  sont  invités  à  pré- 
senter leurs  idées  pratiques  sur  l'Organisation  d'une 
Commune  connnunisle; 

Il  sont  avertis  que,  aussitôt  qu'ils  auront  suffisam- 
ment discuté  la  question  entre  eii\,  suffisamment  ré- 
pondu aux  objections  faites  parle  Public  et  par  la  Presse 
à  leurs  plans  de  Réalisation ,  et  pour  peu  qu'ils  s'accor- 
dent sur  quelque  projet  assez  étudié  pour  être  livrable  à 
l'expérience,  le  Gouvernement 

1"  Leur  olïre,  j)our  le  temps  qu'ils  jugeront  nécessaire, 
un  terrain  d'une  ou  plusieurs  lieues  carrées,  où  ils  au- 
ront à  foiuler  des  Communes  égalitaires  ; 

2"  S'engage  à  leur  facililei-  administrativement  les 
moyens  de  mettre  à  exécution  leur  plan  de  Commu- 
nauté ; 

3°  Exempte  d'impôts  la  Commune-modèle  pendant... 
tant...  d'années; 

k°  Promet,  au  besoin  (si  les  riches  Communistes  ne 
poussent  pas  le  dévouement  et  la  logique  de  leur  opinion 
jusqu'à  porter  leur  fortune  à  la  masse^,  de  parfaire  à 
une  Commune  égalitaire,  en  avances  d'instruments  ara- 
toires, semences,  bestiaux,  etc. ,  etc. ,  la  valeur  de  ce  qui 
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|Mturrail  lui  niaïuiiicr  pour  <|ik'  la  richesse  moy(!nnfi  de 
!;i(iile  <!uiiimiiii<'  (((nifiirinémeiil  au  principe  de  la  Doc- 
tiiuf  elle-niètne)  fût  égale  à  la  moyenne  de  la  fortune  en 
I  I  aiice.  —  On  sait  que  ce  serait  bien  peu  de  chose. 

Nous  demandons  maintenant  quel  danger  pourrait 
|iiésenier  la  Doctrine  de  l'Égalité  des  biens,  si  ses  parti- 
sans étaient  ainsi  mis  en  demeure,  par  la  Société,  par  le 
(.(luvernenient  lui-nièn)e,  de  faire  voir  au  monde;  ce  que 
1<  ur  princi|)e  vaut  en  pratique  et  de  quel  secours  il  peut 
être  pour  le  Progrès  réel  ! 

Si  les  Communistes  ne  répondaient  pas  à  l'appel  du 
Ministère  du  Progrès,  il  ne  serait  plus  question  d'eux. 
S'ils  y  répondaient,  qu'arriverait-il? 

Ils  se  mettraient  à  discuter  et  disputer  entre  eux  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  pu  formuler  un  plan,  préciser  quelque 
chose. 

Supposons  qu'ils  y  parvinssent.  —  Alors  de  deux 
choses  l'une:  ou  ils  ne  trouveraient  pas  dans  leurs  rangs 
les  fonds  nécessaires  à  la  fondation  d'une  Commune,  ou 
ils  les  trouveraient. 

S'ils  ne  les  trouvaient  pas,  il  serait  prouvé  que  ce  Parti 
qui,  avant  la  création  du  Ministère  du  Progrès,  deman- 
dait, en  gros,  rien  de  moins  que  le  gouvernement  de  la 
France  et  le  bouleversement  de  l'ordre  social,  ne  peut 
pas  seulement,  en  réunissant  toutes  ses  ressources  eu 
argent  et  en  dévouement ,  fonder  une  misérable  Com- 
mune...   (misérable  est  le  mot,  puisqu'il  ne  devrait  y 
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avoir  que  55  centimes  par  jour  et  par  tête  pour  rester 
dans  la  donnée  de  la  Doctrine.  ) 

Dans  ce  cas  donc ,  le  Ministère  du  Progrès  viendrait 
en  aide  aux  Communistes,  qui  ne  pourraient  qu'en  être 
reconnaissants,  et  qui  feraient  leur  essai  aux  jfrais  du 
Gouvernemenl. 

S'ils  trouvaient  dans  leurs  rangs  les  fonds  suffisants, 
ils  établiraient  tranquillement  et  à  leurs  frais  leur  expé- 
rience, sous  la  protection  même  et  avec  l'appui  du  Gou- 
vernement. Les  Ouvriers,  séduits  par  les  doctrines  d'É- 
galité, sauraient  bientôt  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  bonheur, 
la  concorde  et  l'Iiarmonie  du  Régime  égalitaire.  La 
Société  tout  entière  verrait  la  Doctrine  en  action.  L'Idée 
réalisée  est-elle  excellente  !  la  Société  s'empresse  d'imi- 
ter ;  tous  ceux  qui  veulent  se  mettre  en  Communauté 
en  ont  le  droit.  La  Doctrine  de  la  Communauté  ost-elle 
une  Erreur,  une  pauvreté  sociale?  alors  elle  s'est  mon- 
trée toute  nue  :  on  la  voit,  on  la  touche,  on  la  palpe...  et 
on  l'enterre...  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  des 
gardes  sur  le  tombeau  ;  car  si  plus  tard,  à  long  terme,  il 
lui  prenait  fantaisie  de  ressusciter,  on  lui  offrirait  tou- 
jours la  simple  Épreuve  de  la  réalisation. 

Eh  bien!  cette  doctrine  que  le  Pouvoir  rendrait  fort 
douce  et  fort  innocente,  s'il  lui  proposait  lui-même  de 
l'aider  à  se  mettre  en  expérience  ;  cette  idée  qui  pénètre 
sourdement  dans  les  basses  classes  ;  cette  Idée  dont  le 
Gouvernement  commence  à  comprendre  la  terrible  puis- 
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■iico  révolutionnaire,  et  doiii  il  imagine  avoir  raison 
;i\('cd('s  fonds soirctsel (les  s<'n(larinc's;  celle  idée...  elle 
1)1  isera  prol)al)lenionl  la  Société ,  si  elle  n'est  combattue 
(jue  par  ces  tristes  moyens  de  Répression  qu'on  songe 
seuls  à  lui  opposer. 

Voici  ce  dont  il  serait  temps  que  ceux  qui  nous  gou- 
vernent, et  que  l'on  appelle  des  hommes  d'État,  voulus- 
seul  bien  se  pénétrer  : 

C'est  qu'il  n'y  a ,  on  Politique,  d'Idées  dangereuses 
que  les  Idées  qui  sont  vagues  ou  qui  sont  fausses  ; 

Et  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  (mais  un  moyen  très- 
facile)  de  tuer  les  Idées  dangereuses,  c'est-à-dire  les 
Idées  vagues  et  les  Idées  fausses  ;  c'est  de  les  forcer  à  se 
formuler  et  à  se  réaliser. 

Les  idées  pour  lesquelles  les  Esprits  se  passionnent, 
s'exaltent,  s'échaufTent,  desquels  ils  se  font  des  Drapeaux, 
des  Armes....  ces  Idées-là,  offrez-leur  de  se  réaliser  au 
grand  jour. —  S'il  y  a  du  bon  en  elles,  la  Société  édifiée 
en  fera  librement  sou  profil.  Si  elles  ne  sont  que  des 
rêves,  des  fantômes,  en  les  touchant  vous  les  ferez  éva- 
nouir. Les  Fantômes  ne  sont  redoutables  que  dans  l'ob- 
scurité ;  le  grand  jour  les  tue. 

En  résumé,  on  entretiendra  toujours  très-facilement 
dans  les  Populations  l'esprit  révolutionnaire  et  la  haine 
du  Pouvoir  (quel  que  soit  le  Pouvoir  et  quelle  qu'en  soit 
la  forme)  aussi  longtemps  qu'on  pourra  faire  croire  aux 
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Populations  que  le  Pouvoir  s'oppose  à  tout  ce  qui  peut 
améliorer  leur  sort,  qu'il  est  l'enneini  systématique  du 
Progrès,  et  ((ue  ses  adversaires  seuls  en  sont  les  Repré- 
sentants cl  les  Apôtres. 

Nous  avons  forcé  le  Parti  radical ,  après  plusieurs  an- 
nées de  discussions,  de  convenir  que  le  Suiïrago  univer- 
sel en  lui-même  ne  remédierait  à  aucune  plaie  de  la 
Société.  Mais  ce  Parti  poursuit  cette  Réforme  en  la  pré- 
sentant comme  la  condition  nécessaire  de  la  Réforme  so- 
ciale. Que  le  Pouvoir  mette  en  demeure  le  Parti  radical 
de  formuler  la  Fiéforme  sociale  poiu-  laquelle  ce  Parti  de- 
mande la  constitution  d'un  nouveau  Pouvoir  ;  qu'il  so 
déclare  prêt  à  faciliter  et  au  besoin  à  faire  lui-même 
l'Expérience  de  tous  les  plans  que  le  Parti  radical  pourra 
présenter  dans  le  but  d'améliorer  le  Sort  des  classes  infé- 
rieures et  les  conditions  du  travail  dans  la  Commune , 
élément  alvéolaire  de  la  Société  :  à  l'instant  même  la 
Puissance  révolutionnaire  du  Parti  radical  tombe  à  plat. 
Ce  Parti  devient  forcément  un  Parti  utile  ou  au  moins 
inolfensif. 

Les  cheveux  de  Samson  faisaient  sa  force  ;  Dalilah  lui 
ôta  la  force  en  lui  coupant  les  cheveux. 

L'idée  que  le  Pouvoir  est  l'ennemi  du  Progrès  et  des 
Améliorations  sociales  a  toujours  fait  et  fait  encore  la 
seule  force  réelle  des  Partis  Révolutionnaires.  Que  le 
Pouvoir,  en  se  posant  lui-même  Représentant  officiel  et 
régulier  du  Progrès,  fasse  noblement  sur  les  Partis  révo- 
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liitidiinaircs  ce  (iin;   Dalilah  a   fait   traîtreusement  sur 
Sanison. 

Voilà  tout   le  secret  de  l'Anéantissement  absolu  du 
IMiiK  ipc  révolutionnaire  dans  les  Sociétés  humaines. 


i\oi(i.  Ou  jwiu'rait  craindre  ([iic  la  Division  des  Amé- 
liorations sociales  eût  heaucoup  de  besogne  sur  les  bras 
et  beaucoup  d'argent  à  dépenser  en  expériences.  On  se 
tromperait. 

l"ne  fois  bien  établi  que  toute  'J'héorie  de  Réforme 
sociale,  pour  avoir  une  base  réelle,  doit  présenter  un 
iMan  d'organisation  communale,  et  pouvoir  être  essayée 
sur  une  lieue  carrée  de  terrain,  il  est  évident  que  l'on 
ne  saurait  s'adresser  au  .Ministère  du  Progrès  qu'à  la  con- 
dition de  lui  soumettre  des  Plans  étudiés,  des  travaux 
sérieux  sur  l'Organisation  des  Éléments  sociaux  d'une 
Commune.  —  Or,  il  ne  faut  pas  croire  que  le  Ministère 
du  Progrès  aurait  beaucoup  de  Plans  déterminés  et  es- 
sentiellement diiïérents  à  examiner,  et  surtout,  que  beau- 
c()U[)  de  Plans  seraient  capables  de  soutenir  avec  avan- 
tage la  critique  de  la  Presse,  de  l'Opinion  ])ubliqueetdes 
Commissions. 

Le  Ministère  ne  serait  tenu  d'essayer,  aux  frais  du 
Gouvernement,  que  les  Plans  qui  paraîtraient  à  ses  Com- 
46. 
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missions  et  à  l'Opinion  mériter  l'Expérience.  Quant  aux 
autres,  il  déclarerail  seulonient  que  leurs  pailisans  sont 
libres  de  les  essayer  à  leurs  frais,  que  le  Gouvernement, 
loin  d'y  mettre  obstacle,  leur  accordera  temporairement 
l'immunité  d'impôts  et  les  privilèges  propres  à  faciliter 
l'essai. 

Il  y  a  plus,  c'est  que,  pour  les  Projets  jugés  dignes  de 
l'Expérience,  le  Gouvernement  pourrait  à  la  rigueur  se 
dispenser  d'intervenir  pécuniairement  lui-même.  Les 
jugements  favorables  portés  par  le  .Ministère  du  Progrès 
sur  ces  Plans,  comme  les  jugements  favorables  que  l'A- 
cadémie des  Sciences  porte  sur  une  invention  nouvelle, 
suffiraient  pour  déterminer  la  mise  à  exécution  par  des 
compagnies  de  capitalistes  ou  de  Partisans  du  Projet 
favorablement  jugé.  Toute  Idée  qui  ne  pourrait  trouver 
dans  la  France  entière  assez  de  crédit  pour  se  réaliser  sur 
une  lieue  carrée  de  terrain  ne  saurait,  en  aucune  façon, 
revêtir  le  caractère  révolutionnaire,  c'est-à-dire  pré- 
tendre à  s'imposer  violemment  à  la  France  tout  entière. 
Le  Ministère  du  Progrès  pourrait  donc,  à  la  rigueur, 
garantir  absolument  la  Stabilité,  en  ne  jouant,  quant  aux 
Projets  de  Réforme  ou  d'AméUoration  sociale ,  qu'un 
rôle  semblable  à  celui  que  joue  l'Académie  des  Sciences 
dans  l'ordre  des  améliorations  industrielles  ou  des  décou- 
vertes scientifiques. 

Nous  n'avons  voulu  donner  ici  que  l'idée  générale 
d'une  institution  dont  l'établissement  est  aussi  facile  que 
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l'action  en  serait  salutaire;  ce  que  nous  avons  dit  suffit 
pour  prouver  aux  hommes  d'intelligence  qu'il  n'y  a  plus 
de  Factions  sérieuses  ni  de  Partis  révolutionnaires  possi- 
hlos  dans  un  Etat,  aussitôt  que  le  Ministère  du  Progrès 
industriel  et  des  Améliorations  sociales  y  existe  et  y  fonc- 
tionne. 


-o^o- 


XOTE 
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Ouelqucs  personnes ,  tout  en  approuvant  à  première 
vue  nos  principes  sur  la  nécessité  de  donner  à  la  Société 
la  garantie  régulière  du  Progrès,  ont  craint  que  la  con- 
ception du  Ministère  du  Progrès  ne  fût  pas  susceptible 
de  recevoir  une  réalisation  pratique. 

Cette  crainte  de  premier  aperçu  vient  de  ce  que  nous 
n'avons  encore  produit  que  le  principe  de  cette  concep- 
tion, et  que  nous  avons  été  très-sobres  de  détails  prati- 
ques et  organiques  sur  ce  nouveau  département  minis- 
tériel. 

D'autres  personnes  ont  manifesté  une  crainte  toute 
dillérente  ;  elles  ont  vu  dans  ce  ministère  l'anéantissement 
de  tous  les  départements  ministériels  existants. 

Ces  deux  craintes  sont  chimériques;  elles  dérivent 
l'une  et  l'autre  de  ce  que  l'on  n'a  pas  assez  réfléchi  à  la 
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nature  de  i'Inslitution  proposée.  En  attendant  que  nous 
ayons  à  formuler  complètement  l'organisation  du  Dépar- 
tement du  Progrés  ,  nous  pouvons ,  <'n  quelques  mots , 
prouver  que  les  deux  objections  préjudicielles  que  nous 
venons  de  faire  connaître  ne  sont  pas  fondées. 

En  effet,  l'Institution  en  question  se  compose  naturel- 
lement, connue  nous  l'avons  établi,  de  deux  divisions  : 

La  première  division  a  pour  objet  la  constatation  régu- 
lière de  la  valeur  réelle  des  inventions  et  perfectionne- 
ments apportés  dans  les  instruments  et  les  procédés  tech- 
niques et  spéciaux  propres  aux  diverses  branches  de 
l'activité  industrielle,  nommément  aux  arts  et  aux  métiers. 
—  Il  faudrait  y  joindre  la  constatation  des  progrès  des 
sciences  proprement  dites,  physique,  chimie,  astronomie, 
mathématiques,  etc.,  si  déjà,  à  cet  égard,  les  Académies, 
les  Observatoires ,  les  Collèges ,  et  surtout  l'Institut ,  ne 
présentaient  des  garanties  organiques  et  positives  qui  ne 
demandent  qu'à  être  perfectionnées  et  développées. 

La  deuxième  division  concerne  les  améliorations  et 
les  inventions  qui  peuvent  être  apportées  dans  les  combi- 
naisons relatives  à  l'emploi  général  ou  social  de  ces  in- 
struments de  l'activité  humaine,  c'est-à-dire  dans  l'Orga- 
nisation du  Travail,  dans  le  Règlement  de  la  Production, 
de  la  Distribution,  de  la  Consommation  et  de  la  Répar- 
tition des  avantages  produits  par  le  jeu  de  l'activité  in- 
dustrielle. 

Or,  nous  avons  montré  déjà,  quoique  sommairement. 
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dans  la  note  pr(''c6dcnle,  intitulée  Application  des  prin- 
cipes (le  1(1  Politique  rationnelle  à  C anéantissement  de 
l'esprii  rieolutionnaire,  comment  le  Mitiistère  du  Pro- 
grès ,  s'appuyant  sur  ce  principe  que  la  Commune  est 
l'atelier  social ,  le  champ  élémentaire  du  travail  national 
est  en  droit  de  sommer  toutes  les  doctrines  prétendues 
de  Progrès  social  de  formuler  leur  constitution  spéciale 
d'organisation  de  la  Commune ,  de  les  obliger  ainsi  à  se 
définir  et  h  se  préciser  dans  des  formes  pratiques,  de  les 
forcer,  par  conséquent,  à  se  laisser  saisir  par  la  Critique, 
et  à  passer  ensuite  par  l'épreuve  de  l'Expérience,  si  elles 
se  sont  montrées  capables  de  soutenir  l'épreuve  d'une 
discussion  régulière. 

Rien,  assurément,  n'est  plus  pratique,  et  nous  dirons 
mémo  plus  simple  et  plus  facile,  que  l'exercice  des  fonc- 
tions de  cette  Division  dont  le  propre  est ,  comme  nous 
l'avons  vu,  de  séparer  le  bon  grain  de  l'ivraie,  et  de  dé- 
sarmer les  doctrines  les  plus  erronées  et  les  plus  dange- 
reuses elles-mêmes.  Le  travail  de  cette  Division  se  bor- 
nerait à  provoquer  des  mémoires,  à  examiner  des  propo- 
sitions pratiques,  à  les  soumettre  à  la  discussion  et  à  l'at- 
tention publique,  en  leur  accordant  un  examen  propor- 
tionné, soit  à  leur  valeur  intrinsèque,  soit  au  nombre  de 
leurs  partisans.  Rarement  sans  doute,  elle  aurait  à  déter- 
miner le  mode  de  protection,  de  concours  et  de  surveil- 
lance du  Gouvernemenl  dans  les  Expériences  qui  en 
pourraient  être  faites.  —  Nous  nous  chargerions  d'orga- 
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niser,  pour  les  besoins  immédiats,  ci  de  faire  foncliouner 
régulièrenienl,  en  quiirze  jours,  celle  Division  du  Minis- 
tère du  Progrès.  Il  n'y  a  que  des  hommes  très-peu  prati- 
ques qui  pussent  croire  que  l'organisation  pratique  de 
cette  Division  présentât  des  difficultés  considérables.  Ce 
n'est  d'abord  qu'une  simple  Commission  à  organiser. 

Quant  à  la  Division  relative  aux  inrcniions  et  perfec- 
tionnements dans  les  instruments ,  les  machines  et  les 
procédés  spéciaux  des  diverses  branches  de  l'industrie,  il 
n'est  pas  moins  facile  d'en  comprendre  l'organisation  et 
les  fonctions. 

Dans  l'état  d'abandon  où  l'absence  de  cette  organisa- 
tion laisse  aujourd'hui  le  génie  d'invention,  il  est  notoire 
que  ce  génie  gaspille  misérablement  son  incommensu- 
rable puissance.  Le  génie  inventif  ne  reçoit  aucun  encou- 
ragement ,  aucun  stimulant  :  il  marche  au  hasard  ;  rien 
ne  le  guide,  rien  ne  l'éclairé,  rien  ne  le  protège,  rien  ne 
lui  vient  en  aide.  Une  foule  d'hommes ,  dont  l'esprit  se 
livrerait  à  des  recherches  ardentes  si  la  carrière  de  l'in- 
vention était  régulièrement  ouverte,  ne  songent  pas  même 
à  appliquer  aux  problèmes  qu'ils  pourraient  résoudre,  les 
puissances  de  leur  intelligence.  Le  sort  des  inventeurs 
est  plein  de  misères  et  de  tribulations.  L'auteur  d'une 
découverte  doit  être  aujourd'hui  doué,  outre  l'esprit  in- 
ventif, de  la  plus  rare  fermeté  de  caractère  et  d'une  dose 
de  persévérance  incroyable,  pour  mener  son  idée  à  quel- 
que résultat  pratique  et  lucratif.  Nous  avons  entendu  des 
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membres  de  l'Iiislilul  eiif^ager  riiivenleur  d'un  méca- 
nisme de  la  plus  liaute  importance,  et  dont  ils  reconnais- 
saient linaleur  capitale,  à  ABANDONNER  SON  IDÉE,  à  moins 
qu'il  ne  se  sentît  bien  résolu  à  calciner  sa  jeunesse,  à 
consumer  sa  vie,  à  engager  tout  son  avenir  dans  des  mé- 
comptes, des  difficultés  et  des  tribulations  dont  ils  lui 
faisaient  un  tableau  aussi  ellVayanl  que  fidèle  ;  —  et  en- 
core pour  ne  voir  son  invention  acceptée  probablement 
qu'à  l'expiration  de  son  droit  de  propriété,  quand  il  ne 
serait  plus  temps  d'y  trouver  une  compensation  à  ses  sa- 
crifices de  toutes  sortes. 

La  Société  actuelle  est  l'enfer  des  inventeurs;  mais 
elle  est  punie  la  première  de  son  imprévoyance  cruelle 
et  de  son  ingratitude  insensée,  car  l'Humanité  ne  fait  pas 
aujourd'hui  la  centième,  la  millième  partie  peut-être  des 
découvertes  qu'elle  devrait  et  pourrait  accomplir  dans 
toutes  les  branches  de  l'activité  scientifique,  industrielle  et 
sociale,  si  nos  Institutions  offraient  des  garanties  régu- 
Uères  au  développement  des  créations  de  l'Intelligence. 

Rien  n'est  plus  simple  que  l'étabhssement  de  ces  ga- 
ranties. La  Division  du  Ministère  du  Progrès ,  chargée 
des  îîiventions  et  perfectionnements ,  reçoit  les  mémoi- 
res, les  dessins,  les  propositions  de  toutes  sortes ,  dans 
la  forme  employée  aujourd'hui  pour  la  demande  des 
brevets, 

La  loi  déclare  que  le  dépôt  du  mémoire  de  l'inventeur 
au  Ministère  fait  date  pour  son  droit  de  propriété. 

47 
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L'idée  est  examinée  par  des  comités  spéciaux  formés 
de  savants,  de  praticiens  et  d'industriels. 

Si  l'idée  est  déjà  connue  ou  si  elle  est  jugée  sans  va- 
leur ,  après  avoir  passé  par  les  examens  contradictoires 
des  comités  spéciaux ,  notification  en  est  donnée  à  l'au- 
teur qui,  dans  ce  cas  même,  et  s'il  se  croit  mal  jugé, 
reste  libre  d'exploiter  personnellement  son  invention , 
comme  il  pourrait  le  faire  dans  l'état  actuel  des  choses. 

Si  l'idée  est  reconnue  capable  de  valeur,  on  procède  à 
l'expérience  dans  les  ateliers  et  les  laboratoires  attachés 
à  cette  Division  du  Ministère  du  Progrès  (1). 

Lorsque  l'expérience  a  prononcé  définitivement  sur  la 
supériorité  de  l'instrument ,  de  la  machine ,  de  l'organe 
ou  du  procédé  nouveau,  la  description  ou  la  formule  en 
est  publiée  dans  le  Journal  officiel  du  Ministère,  avec  le 
procès-verbal  des  expériences.  En  outre,  les  ateliers  spé- 
ciaux confectionnent  quatre-vingt-six  modèles  qui  sont 
envoyés  dans  quatre-vingt-six  Conservatoires  ou  Musées 
de  l'Industrie,  établis  au  chef-lieu  de  chaque  département, 
sous  la  garde  d'un  ingénieur  chargé  de  donner  aux  in- 
dustriels les  renseignements  utiles. — On  peut  faire  inter- 


(i)  Il  est  sensible  qu'en  construisant  les  machines  d'essai  sur 
certains  étalons  réguliers,  les  ateliers  ne  tarderaient  pas  à  se  trou- 
ver pourvus  de  pièces  de  toutes  sortes,  cylindres,  roues,  coi'ps  de 
pompe,  etc.,  qui  rendraient  bientôt  très-rapides  et  très-peu  coû- 
teuses la  plupart  des  expériences  a  exécuter. 
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venir  dans  la  combinaison  les  Acadômios,  les  professeurs 
et  les  SocitHc'S  savanlos  des  dc'parlenients. 

H  r^'sullc  de  ces  dispositions  qu'aussitôt  une  découverte 
faite  dans  une  branche  quelconque  de  l'activité  produc- 
tive, cette  découverte  est  bientôt  rcn'firc  et  portée  à  la 
co7inoiss(incc  de  tous  ceux  qu'elle  intéresse  d'un  bout  du 
royaume  h  l'autre,  et  cela  avec  toutes  les  garanties  dési- 
rables. 

Dès  lors,  moyennant  une  rétribution  modique  et 
proportionnelle  aux  bénéfices  que  les  industriels  trouvent 
à  user  du  système  nouveau,  chacun  de  ceux-ci  a  le  droit 
de  l'employer  et  de  l'exploiter.  L'inventeur  n'eût-il  que 
la  dixième  partie  du  bénéfice  recueilli  par  l'Etat,  se 
trouve  dès  lors  tirer  de  son  invention  un  revenu  infini- 
ment plus  considérable  que  celui  qu'il  eût  pu  réaliser, 
dans  les  cas  les  plus  favorables,  en  restant  livré  à  ses 
propres  forces. 

Il  atteint  ce  résultat  prospère  sans  peines  et  sans  frais, 
et  peut  occuper  son  esprit  à  des  recherches  nouvelles. 

La  contrefaçon,  surveillée  et  poursuivie  sur  tous  les 
points  par  les  agents  intéressés  du  Gouvernement ,  n'a 
plus,  d'ailleurs,  de  raison  d'être,  attendu  la  modicité  du 
droit  demandé  par  l'État  pour  concéder  l'usage  des  in- 
ventions rapidement  généralisées.  Ce  droit,  au  contraire, 
est  aujourd'hui  d'autant  plus  élevé  que  l'inventeur  ren- 
contre plus  d'obstacles  à  introduire  son  procédé  dans  la 
pratique. 
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Si  l'on  observe  maintenant  que,  malgré  les  immenses 
entraves  qui  pèsent  sur  l'esprit  d'invention  dans  l'état 
actuel  des  choses,  la  richesse  nationale  n'en  croît  pas 
moins  déjà  suivant  une  proportion  beaucoup  plus  rapide 
que  la  population ,  c'est-à-dire  que  la  masse  des  forces 
humaines  ou  le  nombre  des  bras  engagés  dans  l'œuvre  du 
travail,  on  reconnaît  que  cet  accroissement  dépend  |)ré- 
cisément  de  la  création  des  machines,  du  perfectionne- 
ntent  des  instruments  de  travail  et  de  l'amélioration  des 
procédés  de  production.  L'invention  de  "NValt  et  la  MuUe- 
Jenny  ont,  à  elles  seules,  plus  que  deucentuplé,  en 
moins  d'un  demi-siècle ,  la  puissance  industrielle,  les 
forces  productives  et  la  richesse  de  l'Angleterre  (1). 

Or,  si  l'on  tient  compte  de  l'incroyable  énergie  que 
l'Institution  des  garanties ,  dont  nous  venons  d'ébaucher 
le  système,  apporterait  au  développement  et  à  la  propa- 
gation rapide  des  inventions  et  perfectionnements,  on 
concevra  qu'au  bout  de  quelques  années,  l'État,  entrant 
par  le  prélèvement  d'un  impôt  librement  et  volon- 
tairement PAYÉ,  en  partage  de  ce  prodigieux  accrois- 
ment  de  la  richesse  publique,  dû  à  l'action  du  Génie 


(i  )  Une  objection  liiée  de  l'élat  des  classes  ouvrières  en  Angle- 
terre se  présente  natiirellemenl  ici.  Cette  objecliun  prouve  que 
le  Progrès  sucial,  devant  suivre  le  Prou'rès  industriel,  la  première 
division  du  nouveau  ministère  exige  impérieusement  la  création 
de  la  seconde. 
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inventif  dans  l'œuvre  de  la  production,  verrait  biontôl 
des  sommes  incairulables  affluer  dans  ses  caisses. 

J.e  Gouvernement  se  trouverait  donc,  de  facto,  à  la 
tète  du  mouvement  industriel  et  du  Progrès  dans  le  pays, 
et  la  Société  marcherait  à  grands  pas  vers  l'époque  où 
l'iMPOT  FORCÉ  prélevé  aujourd'hui  sur  le  travail,  pro- 
gressivement dégrevé,  pourrait  être  entièrement  aboli  et 
remplacé  par  I'impot  volontaire  librement  prélevé  sur 
les  bénéfices  dus  à  l'intervention  régulière  et  puissancielle 
du  Génie  dans  l'œuvre  de  la  production  nationale. 

Au  reste,  il  est  bien  évident  que  les  Ministères  actuels 
ne  seraient  nullement  troublés,  mais  très-favorisés,  au 
contraire,  dans  l'œuvre  de  leurs  fonctions  spéciales,  par 
l'action  bienfaisante  du  nouveau  Département  ministériel 
tel  que  nous  venons  de  le  décrire. 

Il  est  maintenant  facile  de  comprendre  que  les  diffé- 
rents États  ne  sauraient  tarder,  n'y  fussent-ils  poussés 
que  par  d'irrésistibles  considérations  d'intérêt  financier, 
à  imiter  l'Institution  qui  produirait  de  si  grands  résul- 
tats. Alors,  dans  leur  intérêt  même,  ils  arriveraient  à 
reconnaître  réciproquement  les  droits  de  la  propriété 
inteltectiteile  de  leurs  nationaux,  comme  ils  leur  ont  ré- 
ciproquement déjà  reconnu,  dans  les  temps  modernes, 
ceux  de  la  propriété  matérielle. 

Les  droits  d'un  inventeur  français,  anglais,  allemand 
ou  autre,  seraient  donc  immédiatement  établis  dans  tous 
les  États  civilisés  dès  qu'ils  auraient  été  reconnus  dans 
17. 
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l'un  quelconque  de  ces  États.  Les  Gouvernements  se 
transmettraient  d'ailleurs,  dans  l'intérêt  même  du  prélè- 
vement établi  à  leur  profit  sur  les  inventions  de  leurs 
nationaux  dans  tous  les  États  où  elles  seraient  employées, 
les  procédés  découverts  par  ceux-ci.  Ils  régleraient  cha- 
que année  leurs  comptes  généraux  et  balanceraient  réci- 
proquement leur  doit  et  avoir;  et  bientôt  V  Unité  fédc- 
rative  des  Nations  sortirait  forte  et  brillante  de  cet 
entrecroisement  infini  des  innombrables  intérêts  des 
personnes  et  des  Gouvernements,  et  du  système  finan- 
cier dont  le  réseau,  de  plus  en  plus  puissant,  enveloppe- 
rait tous  les  États  confédérés. 

C'est  ainsi  que  l'Ère  de  l'activité  pacifique  et  l'Unité 
de  la  grande  famille  humaine  s'établiraient  avec  magni- 
ficence sur  la  base  des  garanties  données  au  Progrès 
social  et  aux  Droits  éminents  de  l'mtelligence  humaine 
et  du  Génie  créateur. 

Il  est  facile  de  concevoir  que  la  reconnaissance  géné- 
rale et  réciproque  de  la  propriété  littéraire,  dans  tous  les 
États  civilisés,  serait  forcément  amenée  par  la  reconnais- 
sance générale  de  la  propriété  des  inventions.  Le  principe 
de  la  garantie  de  la  propriété  inteUeciueile ,  dans  les 
formes  déterminées  par  une  loi  commune  ou  unitaire, 
serait  donc  complètement  conquis  à  l'humanité.  Ces  cou- 
séquences  sont  immenses  :  leur  portée  ne  saurait  être 
méconnue  par  aucun  penseur. 

Ces  simples  aperçus  suffisent  peut-être  pour  faire  ap- 
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précicr  au  lecteur  intelligent  la  valeur  pratique  et  l'im- 
portance capitale  de  l'Institution  que  nous  avons  propo- 
sée, dont  noire  siècle  verra  certainement  la  fondation,  et 
qui  placera  définilivenient  dans  l'orbite  de  leur  mouve- 
ment régulier  les  Sociétés  humaines. 

Si  le  Prince  qu'un  coup  fatal  vient  de  frapper  n'eût 
pas  été  ravi  si  cruellement  à  la  France,  il  eiit  fait,  de 
l'organisation  du  Ministère  du  Progrès,  la  pensée  de  son 
règne.  Nous  avons  des  raisons  pour  parler  ainsi,  dette 
conception,  en  effet,  avait  vivement  saisi  le  Prince  ;  il  en 
avait  calculé  la  portée  et  s'en  était  emparé. 
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